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SANS CRACHER DAMS 
LA SOUPE.. 

A propos de l'interview de 
Lavilliers dans Travailleurs n°5, 
ce petit commentaire. Précisons, 
tout d'abord, que, sans le porter 
au pinacle, j'aime bien -généra­
lement- ca que fait Lavilliers. 
Hais venons-an à l'essentiel Je 
ne vois pas l'intérêt d'uni telle 
interview, du moins telle qu'elle 
est conçue, dans notre presse. Il 
y s des revues spécialisées, avec 
beaucoup plus de moyens que 
Travailleurs, qui font cala très 
bien. Si Lavilliers ne veut pas 
leur accorder d'interview, c'est 
son problème. Attention : fa M 
dis pas qu'il ru tant pas intervie­
wer Lavilliers ou d'autres.-. Au 
contraire, je crois qu'il faut dé­
velopper ce genre d'interviews. 

Qui Lavilliers aime plus l'in­
timité chaleureuse des cabarets, 
où les gens sont peu nombreux 
et è • 20 cm i, que lis shows de 
va m 7000 spectateurs, je m'en 
bats Tail. Qu'il crache sur la 
showbiz qui dénature, récupère 
et distilla les stars comme Palmo-
live lis savonnettes... C'ait ou­
blier, à mon avis, qui, bon gré 
mal gré, aujourd'hui, s'il veut 
être diffusé et écouté par une 
majorité de gens let non une 
petite élite qui connaît le Dis 
cophaga). il doit être une di 
ces savonnettes. A lui d'apporter 
un autre parfum. Quant è son 
mépris par rapport à un certain 
rock récupéré et aseptisé, ce qui 
est sans doute vrai... c'est voir la 
paille dans l'œil du voisin. Le 
rock a su, et a peut-être encore, 
valeur de révolte face aux valeurs 
établies, pour certains jeunes... 
Révolte vite ricupeeit canalisée 
ou qui conduit à sa briser contre 
le béton d'un système qui an a 
vu d'autres. Mais le reggae? Si 
je comprends qu'il puisse être 
i progressiste t et peut être are-
volutionnairis A a Jamaïque 
(sans porter de jugement di va­
leur sur La mystique qui l'entou­
ra), en France ce n'est qu'uni 
musique, une mode... Si me ca­
talyse une certaine trévolte», 
elle n'échappe pas plus que le 

rock t la récupération... et les 
monopoles da la diffusion s'en 
mettent plein les poches. Un 
point, c'ait tout. 

Certains passages de l'inter­
view auraient pourtant mérité 
d'être développés; ils laissaient 
augurer des trucs intéressants. 

A2. 

A PROPOS D'UN ARTICLE 
DE PCML FLASH 
SUR LA C.G.T. 

J i vous écris i propos dé 
l'article, a Comment agir effica­
cement?» de Gilles Carpentier 
paru dans PCML Flash. 

L'avant-dernière phrase de 
l'article précisa : » La CGT est 
discrète aujourd'hui sur cette 
question d'orientation générale 
I alla ne Ta pas toujours été. a 

Je sua adhérent CGT depuis 
peu. mais suffisamment pour me 
rendre compte qu'à travers la 
presse lédérali (métallurgie) et 
confédérale les principes tels 
qui a s'en prendre aux profits a, 
ela rigueur pour le patronat a, 
sont asseï souvint développés. 

Donc, je m pensa pas qu'on 
puisse dire que la CGT est dis­
crête sur l'orientation générale 
de son action. En paroles du 
moins I 

Et c'est IA je crois qu'il fau­
drait faire porter la critique. Les 
militants CGT sont pratique­
ment les seuls è dira qu'il faut 
s'en prendre aux profits mais ils 
ont du mal i mettra in pratique 
cette orientation. Ils ont du mal : 
-parce que, la CFDT mit m 
plaça sei nouvelles solidarité!; 
-parce que, le patronat multi­
plie son cinéma pour prouver 
que l'entreprise est en péril ; 
-perce que le gouvernement mé­
nage la chèvre et le chou; - par­
ce qui la Confédération malgré 
les paroles da lutte ne motive 
pas et n'ouvre pas de perspecti­
ves d'action. Je crois que la cri­
tique è faire contre La Confédé­
ration CGT porte plus sur l'ab­
sence d'action qui sur la discré­
tion di l'orientation générale. 

6.B. (Rodez) 
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Ont participé à ce numéro : Pierre Bauby, Gilles Car­
pentier, Claude Dhalluin, Camille Granot, Claude 
Liria, Claire Masson, Denis Mériau, Michel Papin, 
Robert Va/lot et nos correspondants à Bayonne, 
Dammarie et Vitrolles. 

Le déblocage des prix est tombé tel un couperet : 
le coût de 48 pages en septembre 82 permet de réali­
ser une trentaine de pages en janvier 83. Papier, encre, 
tarifs d'expédition ont augmenté... 

D'où la nécessité impérative pour la presse d'opi­
nion, déjà fort mal lotie, de s'adapter si elle veut 
poursuivre sa parution... A des prix abordables pour 
les travailleurs, eux-mêmes touchés par les hausses. 

La solution retenue par Travailleurs? Un mensuel 
à 6,00 F de 32 pages et un supplément de 8 pages ser­
vi chaque mois aux abonnes -l'abonnement restant -
c'est un effort de notre part - A un tarif inchangé. Le 
supplément sera disponible A pan également. 

Pour ce mois, le «supplément-abonnés*, consacré 
au mouvement des non-alignés rassemble les docu­
mente indispensables pour en connaître et en com­
prendre les évolutions. 

2 — TRAVAILLEURS 

T I fait froid dans le dos le plan de redressement présenté par Chirac de­
vant le Congrès du RPR j il tient en deux mots : régression sans précé-

- 1 . dent pour les travailleurs, paradis pour les patrons. Gattaz et compagnie 
ont été entendus. Giscard et Barre ont donné de la voix, même si mezzo forte, 
pour des intérêts shmtaire*. Après le test réussi des cantonales au printemps 
dernier, b droite cherche une victoire plus franche. Sans vergogne. Que n'a-1 il été 
tiré leçon des cantonales! Aujourd'hui, la situation est pire encore. Et sera pire 
après les municipales si La droite y marque beaucoup de points. Et pire encore si 
elle revient au pouvoir Appeler à battre la droite n'est pas agiter la menace du 
croquemiUme. C'est une impérieuse nécessité. 

Pour y parvenir, il n'y a pas de recette-miracle hors de la prise en compte 
effective des besoins les plus criants et des aspirations des travailleurs et de la 
mobilisation dans l'unité des forces ouvrières et populaires sans exclusive. L'une 
et l'autre ont fait et funt cruellement défaut. L'unité à gauche? Peut-on dire 
qu'elle soit véritable pour ces municipales malgré un accord national difficile­
ment acquit'* Partout ça a grincé. Les uns, prenant pour argument exclusif leurs 
résultats électoraux de H1. ont très souvent tout voulu régenter et ont avancé des 
exigences démesurées : tètes de liste, majorité assurée dans les conseils, solidarité 
de gestion imposée. Les autres, pourtant eux-mêmes victimes de cet hégémonis 
me ont eux aussi parfois fait preuve d'ostracisme vis-à-vis d'autres organisations 
à gauche. Les cantonale* avaient pourtant montré l'existence d'organisations 
autres que PS et PCF, en lesquelles des travailleurs se reconnaissent. Dans cer­
taines villes et villages, ces réalités ont été prises en considération. L'avenir 
viendra faire la preuve, nous le croyons, que cette unité dans la confrontation et 
l'action en commun de toutes les composantes des forces ouvrières et populaires 
est un gage capital pour résister à l'offensive de la droite. 

Encore faut-il se saisir pleinement des aspirations de tous à une vie munici­
pale plus ouverte, plus proche des hommes et des femmes habitant ou travaillant 
dans b commune. Comment s'étonner d'un désintérêt, d'un scepticisme ou d'un 
écœurement par rapport aux enjeux municipaux, si dans U commune priment la 
politique politicienne, les conflits d'intérêts et de personnes, si certains professent 
que «le programme municipal, on s'en fout» alors que des problèmes de loge­
ment, de transport, d'équipements collectifs assaillent les travailleurs? Une vie 
communale où chacun dit son mot suppose des moyens et un état d'esprit : une 
bourse du Travail, une maison des associa lions, une franche sollicitation des tra­
vailleurs français et immigrés et de leurs organisations. Elle implique des objectifs 
concrets favorables aux travailleurs en matière d'intervention économique, 
d'aménagement et de foncier, de personnel communal, de solidarité avec les tra­
vailleurs en lutte. Une bataille municipale, pour nous, c'est s'engager A les réaliser, 
et non compbbiliser les postes d'élus, d'adjoints et de maires, et non s'assurer 
des postes de notables On a parfois tendance à l'oublier : le vote des 6 et 13 
mars sanctionnera les gestions municipales réalisées, qui ne sont pas toutes 
identiques, tant s'en faut. 

Il sanctionnera aussi, chacun le sait, la politique gouvernementale prati­
quée depuis le 10 mai. notamment les six derniers mois de politique d'austérité. 
Chacun s'attend à un verdict sévère : une partie de l'électorat de gauche de juin 
81 va l'abandonner, l'abstentionnisme risque de croître à gauche, des villes con­
quises dans la montée de 1977 seront perdues. L'affaire est sérieuse et trop sé­
rieuse pour qu'on se réfugie dans le fataJisme -«c 'est cuit d'avance!»— ou qu'on 
appelle à la politique du pire -«la gauche au gouvernement, c'est kif-kif de la 
droite, cela leur servira de leçon»... H n'est pas non plus suffisant de renouveler 
un vote A gauche... dont les seuls lendemains ressembleraient aux difficultés 
d'aujourd'hui. Il faut à b fois barrer b route à l'offensive de b droite et agir 
pour que le gouvernement change radicalement de politique. Jusqu'à ce jour, 
plutôt que de prendre appui sur les forces ouvrières et populaires. : j s'est soumis 
à U logique du capital, plutôt que de s'attaquer de front à la domination du dol-
br et aux profits, il a cédé aux « contraintes de b crise* et a choisi de serrer b 
ceinture... des travailleurs. Ceb doit changer radicalement. Faute de quoi, l'espoir 
populaire de 1981 aura été foulé aux pieds... et b droite reviendra aux affaires, 
triomphante, arrogante. Faute de quoi, les forces ouvrières et populaires pren­
dront encore de sérieux coups. Voilà pourquoi notre parti dit. pour cet 
municipales, il faut battre la droite ; U y a contribué et y contribuera, tant par tes 
candidats sur des hstes d'union que par ses appels au premier et au second tour 
Mais, en même temps, il dit «pour battre la droite, il faut combattre l'austérité», 
sans attendre ni tergiverser. Les travailleurs de Renault, qui. après trois semaines 
de grève, viennent de faire une brèche dans b politique salariale d'austérité, 
montrent que ceb est possible. 

Camille GRANOT 

Pour battre 
la droite, 
combattre 
l'austérité 
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UN MONDE FOU 
De faux rebondissements en 
déclarations fracassantes, 
l'affaire du Coral continue vaille 
que vaille à alimenter 
la presse française. Inculpations, 
violation du secret de 
l'instruction, faux en écriture, 
faux témoin qui revient 
sans cesse sur ses déclarations, 
policiers pas clairs-clairs... 
il convient, pour suivre l'intrigue, 
de ne pas rater un seul 
épisode. Cet imbroglio confine­
rait au vaudeville, si la 
liberté et la dignité de plusieurs 
hommes n'étaient en cause. 
Alors, on pourrait 
peut-être mettre fin à cette 
mauvaise pièce de théâtre... De 
deux choses l'une : 
soit la justice a des choses 
précises à reprocher aux 
divers inculpés... 
soit le dossier d'accusation ne 
repose que sur les allégations 
du faux témoin Krief, 
son faux procès-verbal «voléh 
dans le bureau d'un 
vrai flic. 

Dans ce cas, le maintien en 
prison de Claude Sigala 
et las diverses autres inculpations 
n'ont aucune raison d'être. 
On appelle même ça de 
l'arbitraire... 
Et, en plus, les décors sont 
même pas de Roger Hart. 

SUPER-BROUSSARD 
Qui a dit qu'il n'y avait pas eu 
changement depuis le 10 mai? 
Certainement pas le 
super-flic Broussard. 
Avant, il n'était que premier-
COUteau des Anîi-çangs. 
Il fallait qu'il se coltine la 
racaille délictueuse, qu'il prenne 
des risques en « poissants les 
truands en f lag. 
A son tableau de chasse : 
Mesrine, l'ennemi public n°1... 
et l'affaire de Broglie. 
Aujourd'hui, le voilà à la tête de 
la police corse, nommé par 
Eranceschi et Defferre 
pour enrayer le t terrorisme)» 
dans l'ile de Beauté. 
Le EN LC n'a qu'à bien se tenir... 
sinon Wyatt Broussard va faire 
parler la poudre 
à Tombstone-Corté... 
Pour désarmorcer la montée de 
la violence en Corse, le 

gouvernement socialiste n'a pas 
trouvé mieux : renforcer les 
forces de répression. 
Bien sûr, il y a eu quelques réfor­
mes positives. 
Mais « Francia». l'officine fas­
ciste, continue ses menées; 
la LégionfêtetoujoursCamerone 
sur le sol corse; les nort-Corses, 
ex-gros colons en Algérie, 
tiennent toujours le haut du 
pavé, dépossédant le peuple 
corsa de ses terres... 
Les choses n'ont pas tant changé 
que cela. 
La répression ne fera que 
radicaliser davantage les 
désespérados du FNLC. Donner 
les moyens réels au peuple 
corse et à ses organisations 
représentatives, dont l'UPC, 
de prendre son destin 
en mains aurait été, certaine­
ment, plus efficace...Non? 

UN JOLI 
COUP DE RACKETT... 
Depuis 33 ans, la Fédération 
nationale des Travaux publics 
prélevait une taxe aussi 
juteuse qu'illégale sur ses adhé­

rents. Cette taxe, 
instituée en 1946, avait pour 
objet initialement 
de financer la répartition des 
matières premières contingentées 
... ceci jusqu'en 1949. 
Dans la France d'après-guerre, 
en pleine reconstruction, 
ça pouvait se comprendre... 
La FNTP, sans doute coupée du 
monde, ne sut jamais que 
cette taxe était supprimée. En 
toute quiétude, ses 
dirigeants continuèrent donc de 
la prélever. 
Un ordre d'idée : 100 millions 
de francs en 1982... Et ça 
durait depuis 33 ansl 
A côté de ça. la caisse noire 
de l'A.S. St-Etienne, c'est 
de la roupie de sansonnet... 
La FNTP, lourde machine à 
usage patronal, 
a bien sûr d'énormes frais de 
fonctionnement. Et pub, 
elle est un des principaux bail­
leurs de fonds du CNPF. 
Sûr qub Ueyrac ou Gattaz 
n'allaient pes lui dire : 
« Halte là ! C'est pas bien ce 
que vous faites là!t.. 
Les patrons payaient, la FNTP 

encaissait, le CNPF profitait 
de la manne et le «petit perso n 
nel» politique à sa solde, 
sans doute, recevait les miettes 
de grosses miettes pour 
financer ses campagnes. 
Ce coûte, la lune des classes! 

LITANIE 
«Jamais la situation des entre­
prises n'a été aussi mauvaise. » 
« Le gouvernement doit alléger 
les charges sociales... a 
« Les actes ne sont pas à la me­
sura du discours. » 
Chanson connue, serinée et res­
sassée par Gattaz, depu is des 
mois, sur l'air de b L'entreprise 
en péril». 

Dernièrement, au cours de 
l'Assemblée générale annuelle 
du CNPF,Y. Chotard et G. Brana, 
respectivement premier 
vice-président et vice-président 
de ladite officine, 
sont venus mêler leur voix au 
chœur des pleureuses. 
Rien ne va plus au royaume de 
France pour les patrons et... 
évidemment, cela va rejaillir 
inévitablement 
sur les travailleurs. A la veille 
des municipales, vous croyez que 
c'est innocemment que 
le patronat remet toujours le 
même disque? 

Claude DHALLUIN 

QUARANTE ANS APRES... 
Maurice Papon, ex-ministre du 8udget de Giscard, ex-préfet dB 

Police de Paris, ex-collaborateur notoire, est enfin officiellement in­
culpé de crime contre l'humanité. De juin 42 à août 44, ce serviteur 
zélé de le loi et de l'ordre était secrétaire général de la préfecture de 
Gironde. Sans se salir les mains, derrière son bureau, en bon fonction­
naire besogneux, il envoyait sans sourciller les Juifs aux bouchers 
nazis... Combien en sont revenus? Bien sûr, Papon n'a pas tué lui-
même, mais le sang des hommes, femmes et enfants qu'il a envoyés 
à la mort reste une marque indélébile sur ses mains... Serviteur des 
nazis en 42. résistant en 45... les événements imposent de faire un 
choix rapide, M. Papon. Quelle peine peut bien mériter un homme 
qui, en toute connaissance de causa, au nom de la raison d'Etat 
(celle-là on peut la mettre à toutes les sauces) à participé directe 
ment à l'holocauste? 

Mais Papon n'a pas que du sang juif sur les mains. En 61, nous le 
retrouvons préfet de police de Paris. La manifestation des Algériens 
contre le couvre-feu qui leur était imposé est alors réprimée dans le 
sang. Papon et sa raison d'Etat semèrent encore une fois la mon. En 
62, sa police tue encore au métro Cfiaronne... Dix Français assassi­
nés à coups de grilles d'arbre par les chiens de l'ordre. Ces crimes-là, 
Papon les paiera-t-il un jour? 

4 — TRAVAILLEURS 

Le PCML s'engage dans la oatauier* 
des municipales pour défendre les 
intérêts ouvriers et populaires. 
L es élections municipales des 

6 et 13 mars vont être mar­
quées par la nécessité de mettre en 
échec l'offensive de la droite, des Chi­
rac, Giscard et Barre, mais aussi par 
des enjeux bien concrets au plan local 
pour les conditions de vie des travail­
leurs et la démocratie. 

Certes, une commune ne peut pas 
tout résoudre. Elle se heurte au con­
traire, dans le système actuel, à de for­
tes contraintes. Celles-ci tiennent 
d'abord à la politique du patronat 
dont toutes les décisions sont guidées 
par la recherche du profit maximum 
et qui ne manquera pas de faire du 
chantage au maintien de l'emploi pour 
obtenir subventions et exonérations 
d'impôts. Ces contraintes tiennent aussi 
à la politique du gouvernement dont 
dépendent la réalisation des grands 
projets, la politique de l'emploi, l'amé­
nagement du territoire, ainsi que bon 
nombre de réformes démocratiques 
comme le droit de vote des travailleurs 
immigrés. Il y a le système foncier qui 
entrave une politique d'urbanisme et 
d'aménagement rural et urbain. Il y a 
enfin les politiques antérieures des mu­
nicipalités qui limitent les possibilités 
du fait des réalisations et des engage­
ments pris. 

Ces contraintes laissent cependant 
une marge d'autonomie aux munici­
palités. Dans la bataille des municipa­
les, là où il aura des candidats comme 
partout ailleurs, le PCML développera 
un certain nombre de thèmes et de 
revendications correspondant à la dé­
fense prioritaire des intérêts ouvriers 
et populaires, adaptés à chaque situa­
tion concrète locale, pour améliorer 
les conditions de vie et développer la 
démocratie. 

I DÉVELOPPER 
LA DEMOCRATIE 

rcs passe nécessairement par le déve­
loppement de la prise en charge par les 
travailleurs et leurs organisations et as­
sociations de tout ce qui les concerne. 
Cela implique des initiatives concrètes 
pour associer les habitants, mais aussi 
les travailleurs immigrés, les travailleurs 
des entreprises de la localité, à la pré­
paration des décisions puis au contrô­
le de leur application. 

Plus précisément, le PCML revendi­
que : 

—l'institution dans les grandes 
villes d'un double collège afin 
d'élire les conseils municipaux 
non seulement par ceux qui y 
habitent, mois aussi par ceux qui 
y travaillent; 
—le droit de vote des travailleurs 
Immigrés; 
—la création dans chaque ville 
ou quartier d'une Bourse du tra­
vail et d'une Maison des associa­
tions; 
—l'instauration d'un référendum 
communal en cas de désaccord 
persistant entre une municipalité 
et l'Etat; 
—la suppression du barrage des 
5% tant pour la représentation 
aux conseils municipaux que 
pour le remboursement du maté­
riel électoral. 

AMELIORER 
LES CONDITIONS DE VIE 

L'action des municipalités en fa­
veur des intérêts ouvriers et populai-

Outre ce que nous développons par 
ailleurs dans ce numéro sur l'interven­
tion économique des communes et 
l'emploi, ainsi que sur le problème fon­
cier, le PCML oeuvrera pour : 

—le contrôle populaire des opé­
rations de réhabilitation et la lo­
cation aux conditions antérieu­
res à la réhabilitation; 
—l'abrogation de la réforme du 
3 janvier 1977 sur l'APL (Aide 
personnalisée au logement), car 

celle-ci ne so/vabilise qu'une par­
tie des familles modestes et pé­
nalise la majorité d'entre elles, et 
aggrave le recul de la construc­
tion; 
-la participation des locataires 

aux conseils d'administration des 
sociétés de logement; 
-l'intervention des cemmunes 
pour réserver les terres à la cam­
pagne à la culture, afin de frei­
ner l'exode rural ; 
—la construction des équipe­
ments nécessaires aux jeunes, en 
fonction des aspirations qu'Us 
exprimer:; 

—une politique de logement 
adaptée pour les travailleurs im­
migrés, favorisant les échanges 
entre communautés, dévelop­
pant leur insertion, permettant 
de répondre à leurs besoins 
d'équipements culturels, reli­
gieux. 

SOLIDARITÉ AVEC LES 
TRAVAILLEURS EN LUTTE 

Défendre les intérêts ouvriers et po­
pulaires implique également de : 

— réformer les impôts locaux en 
réduisant les impôts des familles 
populaires (suppression de la ta­
xe d'habitation et, dès mainte­
nant, modulation en fonction des 
revenus); 
—faire bénéficier l'ensemble du 
personnel communal (français 
comme Immigrés) de tous les 
acquis de la Fonction publique 
(avec titularisation des auxiliai­
res); 
-développer fa solidarité et la 

popularisation des luttes, ainsi 
que le soutien concret aux orga­
nisations syndicales des travail­
leurs. 

Pierre B A U B Y 

TRAVAILLEURS - 5 



Notre parti n'a quasiment pas d'expérience municipale, hormis la participation à la vie associative 
locale qui touche de près aux problèmes communaux. 

Le mouvement ouvrier et populaire quant à lui, possède une vaste expérience même si discutée et 
discutable. Fin 1976, avant les dernières municipales, un débat organisé par les Cahiers de l'Institut Mau­
rice Thorez sur le thème «Le PCF et les municipalités : gestion et luttes», soulevait des problèmes tou­
jours d'actualité. (On peut s'y reporter : n°19 des Cahiers). 

Aujourd'hui Travailleurs aborde deux questions réactivées par la loi de décentralisation, l'aménage­
ment du territoire communal et le pouvoir économique des communes, tout en avançant quelques propo­
sitions. Nous avons également interrogé sur ces sujets un spécialiste de la gestion municipale, Jean-Pierre 
Muret, secrétaire général du Centre d'information des élus locaux ( C I D E L ) . Il est également co-autcur de 
deux «Guide du citoyen et de l'élu» : «Les Municipales, fois nouvelles, élections et organisation commu­
nale» et «La Commune, nouvel/es compétences, gestion et démocratie locale» parus chez Syros. 

Camille GRANOT 

importante, c'est-à-dire les entreprises 
qui embauchent (ou débauchent) un 
nombre de travailleurs tel qu'il peut 
jouer un rôle décisif dans la vie (ou 
la mort) d'une commune. La marge 
d'action des communes dans le do­
maine de l'emploi se restreint sérieu­
sement quand on examine de près la 
réalité : ce n'est pas à ce niveau que se 
règle, par exemple, l'avenir des usines 
sidérurgiques. Et les PME sont de 
moins en moins des entreprises locales 
indépendantes. Par le biais des filiales, 
prises de participation, endettement 
vis-à-vis des grands organismes bancai­
res et financiers, les décisions se pren­
nent ailleurs et les élus locaux n'auront 
que peu de poids dans les décisions. 

Les communes, dans ces conditions, 
risquent fort d'être amenées à se con­
currencer entre elles pour arracher des 
implantations d'usines. 

L E PLAN D'OCCUPATION 
DES SOLS (P.O.S.) 

T e Plan d'occupation des sols 
I J (P.OS.) décide de la façon 

dont seront utilisés les sols urbains et 
péri-urbains. Alors que sa réalisation et 
sa mise en œuvre étaient jusqu'ici sou­
mises à la tutelle préfectorale et admi­
nistrative, la décentralisation les confie' 
aux élus locaux et en particulier aux 
conseils municipaux. 

Le P.O.S. présente la caractéristique 
tout à fait particulière de pouvoir en­
traîner, par simple décision, l'augmen­
tation du prix d'un terrain dans une 
proportion allant en moyenne de 1 à 
10, puisque le prix d'un terrain cons­
tructible est généralement 10 fois 
supérieur à celui de la terre agricole. 
Aussi la discussion sur le P.O.S. inté-
resse-t-elle au plus haut point les pro­
priétaires fonciers et promoteurs im­
mobiliers. 

Un promoteur immobilier ou un 
gros propriétaire foncier, bien intro­
duit ou bien informé, cherche à ache­
ter à bas prix des terrains réputés non-
constructibles, pour ensuite faire pres­
sion, par de multiples moyens, afin 
d'obtenir une modification du P.OS. 
lui permettant d'empocher une plus-
value considérable. D'autant que le bé­
néfice de l'opération ne s'arrête pas là: 
la viabilisation des terrains décrétés 
constructibles n'est à la charge des 
constructeurs que pour un maximum 
de 50% (cas très exceptionnel), en 
général 20 à 30%, le reste étant à la 
charge des communes. 

Par ailleurs, si le P.O.S. inclut les 
décisions concernant les équipements 
publics, d'intérêt collectif... et donne 
pouvoir aux collectivités locales d'ex­

proprier pour raison d'utilité publique, 
il ne leur donne pas pouvoir d'agir sur 
le prix des terrains expropriés, qui doi­
vent être payés aux prix du marché. 
Ainsi, les décisions des collectivités lo­
cales se heurtent, lorsqu'il s'agit d'en­
gager des achats d'intérêt collectif, aux 
lois qu'elles contribuent à perpétuer 
lorsqu'elles mettent au point les P.O.S. 
incluant lesdites actions. 

QUELQUES 
PROPOSITIONS 

-contrôle de la spéculation fon­
cier, Jusqu'à la munfcipalisation 
des sols, 
-contrôle populaire des opéra­
tions de réhabilitation et loca­
tion aux conditions antérieures à 
la réhabilitation, 
—interventions pour réserver les 
terres à la campagne à la culture, 
afin de freiner l'exode rural, 
—l'impôt foncier doit être assis 
sur la valeur réelle des terrains et 
logements, ainsi que les revenus 
réels qu 'ils procurent; Il doit per­
mettre de combattre la spécula­
tion. 

L E POUVOIR 
ECONOMIQUE 

DES COMMUNES 

D ans l'attente de la loi de 1983 
sur les moyens financiers, on 

ne connaît pas les moyens réels dont 
disposeront les communes et si elles 
pourront faire autre chose que de gérer 
la pénurie. Les élus locaux seront par 
ailleurs, confrontés à la politique in­
dustrielle du patronat et de l'Etat pour 
toute entreprise de taille un peu 

Q U E L Q U E S 
PROPOSITIONS 

-obliger toute entreprise bénéfi­
ciant d'une aide de la commune 
égale ou supérieure à 10% de 
son capital (les dégrèvements Fis­
caux étant considères comme 
des aides) à s'engager à mainte­
nir l'emploi existant pendant au 
moins 10 ans, 

• obliger toute entreprise déci­
dant la fermeture d'un établisse­
ment à rembourser le montant 
des aides dont elle a bénéficié de 
la part de la commune, 
-conditionner toute aide des 
communes aux entreprises au 
respect par celles-ci de l'ensem­
ble de la législation sociale; orga­
niser le contrôle de l'utilisation 
de ces aides par les comités d'en­
treprise. 
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J.P. Muret : 
((Des moyens 
non négligeables» 

Dans l'un de vos ouvrages vous 
dites que l'aménagement du terri­
toire, rural, urbain, de la commu­
ne est une * occasion exception­
nelle d'associer les citoyens ou* 
ilH>ix-tlés de l'avenir» (1). Une 
telle politique, soucieuse des inté­
rêts des travailleurs ne se heurte-
t-ellepas inévitablement au systè­
me de propriété, au système fon­
cier? N'y i i il pas là une contrain­
te ou une limitation décisive ? 

Les politiques d'aménagement font 
partie des choix-clés des collectivités 
locales. Les dimensions politiques sont 
plus évidentes dans les choix d'investis­
sements, meilleurs révélateurs desorien-
tations de la commune que dans le 
train-train quotidien. Il est plus facile 
d'associer les citoyens quand on leur 
demande quelle route voulez-vous, 
quelle forme de transport, quel rapport 
entre votre travail et votre résidence, 
quel type de loisirs développer au sein 
de la communauté communale, qu'au 
moment de choisir la taille et le nom­
bre des stylos-billes. 

Une politique d'aménagement sou­
cieuse des intérêts —quels que soient 
les intérêts— d'un groupe —quel que 
soit le groupe , va se heurter obliga­
toirement aux intérêts divergents d'au­
tres groupes. Il y a une régulation des 
conflits qui intervient au sein d'une 
collectivité. Ce ne sont pas -bien évi­
demment— les grands choix nationaux, 
sur l'économie, l'emploi, le mode de 
société qui interviennent; ce sont des 
choix importants cependant, d'autant 
qu'il y a une pédagogie de l'action, une 
pédagogie de la vie collective qui peut 
intervenir dans la mesure où l'on parle 
de choses concrètes, plus directement 
appréhendables pour bon nombre de 
citoyens. Tous les citoyens du pays, en 
effet, ne maîtrisent pas parfaitement les 
différentes dimensions de la vie sociale 
et économique...; par contre, comme 
l'ouvrier par rapport à son poste de 
travail, le citadin par rapport à ses con­
ditions de vie immédiates est en mesu­
re de réagir plus facilement, car il vit 
dans sa peau le problème auquel il est 
confronté. Donc, à partir de situations 
très concrètes, existe la possibilité 
d'avoir un premier niveau de sensibili­
sation pouvant permettre ultérieure­

ment de déboucher sur la prise de 
conscience d'autres problèmes plus 
complexes, (...) 

Est-ce qu'une politique d'aménage­
ment soucieuse d'une certaine qualité 
du cadre de vie ne se heurte pas au sys­
tème foncier? C'est évident, on a là 
affaire à un groupe de pression - il y 
en a d'autres... Pour y faire face, il faut 
une politique foncière dynamique. Une 
collectivité locale —aussi petite soit-
elle— qui n'a pas de politique foncière 
déclarée, n'est pas en mesure de faire 
un aménagement sérieux. La première 
chose, c'est de prévoir ce queTon veut 
faire; il y a bien peu de communes en 
France qui aient une politique foncière 
et soient susceptibles d'avoir cerné 
l'ensemble des choix. Les plans d'amé­
nagement sont souvent une sécrétion 
plutôt technocratique; ce sont des do­
cuments de répartition des droits des 
sols, des droits de propriété plus que 
l'esquisse d'une vision de l'avenir de la 
commune... La contrainte foncière 
n'est pas la première; quand une muni­
cipalité sait ce qu'elle veut, elle peut 
toujours tourner certaines contraintes. 
Il y a des limites, notamment des limi­
tes financières, mais si l'on veut claire­
ment quelque chose, il y a moyen de le 
faire surtout si l'on y met une dimen­
sion importante -celle du temps. On 
n'est pas à dix ou quinze années près 
quand il s'agit d'aménager le futur des 
communes! Donc, y faire face, c'est 
prévoir, c'est planifier. C'est finale­
ment l'imagination des élus qui est en 
cause... 

N'y a-t-il pas des mesures par­
ticulières? Les outils législatifs 
sont-ils suffisants? 

Il y a toute une panoplie de mesu­
res»., la première étant l'inscription 
dans, le plan d'urbanisme. Une politi­
que d'échanges de terrains, qui gère 
véritablement le sol, est possible. 

Il y a déjà des outils; s'en servir est 
un pas en avant vers une solution du 
problème. Cela ne suffit pas; il faut 
des moyens financiers notamment... 
Il y a un relativisme de la gestion loca­
le; on y est soumis aux lois di pays. 
Les règles du jeu sont connues mais 
il y a une marge de manœuvre et l'on 
constate qu'elle n'est pas suffisamment 
utilisée par les élus. Dans le cadre de ce 
livre, on cite le casdu maire des Essarts-
le-Roi qui a pratiqué une politique 
foncièrequi lui a permis d'avoir un cer­

tain nombre d'hectares maîtrisés collec­
tivement sans débourser un sou (2). 

Fin ianvicr sort un nouveau 
Kurde du citoyen et de l'élu'donl 
vcHisêtesco-auteurr-'/.exO/jom/r. 
Icy emplois, un domaine '/'a% lion 
des élus locaux» (3). Quoi de 
neuf avec les nouvcllcscompcfen 
ces économiques des communes ? 

Avant la loi de mars 1982, il y avait 
une pratique économique des commu­
nes. Des circulaires —notamment la 
circulaire Poniatowski- l'interdisaient, 
mais dans le même temps, les élus, de 
droite ou de gauche, agissaient car il 
fallait bien intervenir quand une PME 
perdait pied et posait des problèmes 
sociaux à la commune. Maintenant, 
ils interviennent de droit. De fait, on 
a mis la loi à l'heure des pratiques. 

Une grande innovation est donc de 
permettre les interventions en cas de 
difficultés, quand l'entreprise ferme-
Il ne faut sourtout pas attendre que la 
situation voit délabrée pour intervenir. 
L'un des objets de ce livre est de mon­
trer les moyens pour intervenir en 
amont des catastrophes. Il y a une bat­
terie de moyens non négligeables d'au­
tant que les PME, qui constituent le 
tissu industriel en développement ac­
tuellement et qui sont les plus dyna­
miques pour la création d'emplois, se 
cassent le plus souvent la figure par ca­
rence dans le domaine de la gestion, de 
connaissance du marché et d'organisa­
tion de la production, alors qu'elles 
ont un marché porteur. L'une des 
interventions possibles des collectivités 
locales c'est d'aider les entreprises à 
mieux gérer... Du coup, des choses 
peuvent passer, notamment des mesu­
res sociales évidentes intéressant les 
travailleurs. C'est un problème d'orga­
nisation de convivialité entre l'entre­
prise et la commune; quand les tailles 
de la commune et de l'entreprise sont 
de même ordre, ce peut être donnant 
donnant. Il y a une politique de l'em­
ploi, une politique sociale qui peut se 
baser sur des rapports et sur la négocia­
tion de ces rapports entre collectivité 
locale consciente des intérêts des tra­
vailleurs et industriels avec la partici­
pation des travailleurs pour prendre en 
compte les intérêts bien compris du 
maintien de l'emploi. 

Propos recueillis par 
Camille GRANOT 

(1) Dan* • La commun*... », chapitra IV, 
pata 140. 
I 21 Dan* « L a commune... a, paga 155. 
( 31 A paraîtra fin |anv»er chez Syroa. 
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MUNICIPALES 83... 
Bayonne : 43 000 habitants, 21 000 électeurs dont le quart habite en HLM. 
Bayonne ce n'est pas que le rugby, c'est un port sur l'Adour, débouché naturel du 

soufre de Lacq et du maïs cultivé dans la région. C'est aussi une ville commerçante, 
capitale du Pays basque nord. Il y existe un tissu industriel composé d'usines métallurgi­
ques ( Dassault, Turboméca) surtout situées dans les communes environnantes ; quelques 
usines chimiques situées en bordure de l'Adour dans les communes PCF du Boucau et 
Tarnos; et de petites usines de transformation {cuirs, chaussures, armes, casseroles) qui 
ont été frappées de plein fouet par la crise et la restructuration capitaliste. C'est aussi 
un centre administratif et un centre hospitalier qui emploie 1 500 personnes et où le 
PCML milite activement. 

De 1975 à 1982, la population a baissé de près de 4%. Cette baisse de la popula­
tion a été la plus sensible dans le centre ville où la rénovation des vieux quartiers a en­
traîné une augmentation de loyers responsable du départ de la population ouvrière. 

"min..—« i ••iiili.à--i- • - i l » " ' .M,, ," , ' \ i i m i i"r I 

Victor Pachon, candidat du PCML 
•n dixième position sur la liste d'union 
de plusieurs composantes de la gau­
che : a Bayonne Equipa Nouvelle ». 
33 ans, instituteur, marié, deux en­
fants. Membre du PCML depuis sa 
création sur Bayonne en 1975, il a 
joué un rôle important dans l'organi­
sation des locataires HLM dans leurs 
luttes contre l'office HLM et la mu­
nicipalité Grenat. 

N ul ne s'y trompe, en consti­
tuant près du quart des élec­

teurs bayonnais, les locataires HLM 
sont devenus un enjeu important. Les 
chants des sirènes vont tenter de les sé­
duire. Aussi, à l'intention des locatai­
res, a-t-il semblé important au PCML 
de rappeler quelques faits. 

GRENET, FORCADE etCle: 
Jamais aux côtés des locataires, 

toujours en face 
78-79 : après l'incroyable hausse des 

impôts locaux, Il .a fallu l'occupation 
du conseil municipal, le maire coincé 
pendant vingt minutes, la grève des im­
pôts locaux, une lutte de plus de six 
mois pour que les locataires arrachent 
près de cinquante millions de centimes 
de dégrèvements. 

80-81 : après les hausses de loyer 
(10% +10%) votées par toute la cli­
que des conseillers municipaux mem­
bres du conseil d'administration de 
l'OPHLM, les locataires ont encore eu 
à lutter (grève des loyers). 

82 : après les augmentations inouïes 
des charges locatives, il a encore fallu 

Les locataires HLM, 
forces décisives dans la bataille 
une grève des charges et que les loca­
taires saisissent la Direction de la con­
currence et de la consommation pour 
que l'office (dont le président, M. For-
cade est un adjoint au maire) cède en 
octobre dernier (pas de charges en oc­
tobre). 

Et ce ne sont là que les grandes 
étapes. Entre temps, il y eut des luttes 
contre des expulsions, des luttes pour 
qu'on ne nous compte plus 15,00 F par 
mois pour des sèches-linge inadaptés à 
la ZUP. Des luttes, toujours des luttes, 
cela a constitué la seule façon d'obte­
nir justice pour les locataires, car cha­
que fois qu'ils demandaient justice, ils 
se sont heurtés au mépris de l'équipe 
Grenet. 

L'an dernier encore, les locataires 
de la ZUP et Lahubîague demandant 
que l'on revoit leurs taxes d'habitation 
(ils payent 33,60 Fie m* contre 32,10 F 
dans les autres HLM) se sont vu ré­

pondre par M. Grenet qu'il ne trans­
mettrait pas la lettre aux impôts. 

Mépris encore de Forcade devant 
les inquiétudes des locataires en matiè­
re de sécurité incendie. Il a fallu l'in­
cendie du bâtiment 7 de la ZUP pour 
donner raison aux locataires, et encore, 
quelques jours avant, le bulletin du 
RPR (parti de nombreux conseillers 
municipaux) affirmait que ceux qui 
soulignaient le danger voulaient inquié­
ter inutilement les locataires. 

Mépris et encore du mépris, c'est la 
seule réponse du maire et de ses con­
seillers aux revendications des locatai­
res. 

Aujourd'hui, à l'approche des élec­
tions municipales, ils vont jouer la 
chanson des promesses. Gageons que 
les locataires HLM sauront avoir la mé­
moire têtue. On n'efface pas avec quel­
ques promesses des années d'hostilité 
et de mépris vis-à-vis des locataires. • 

Sur Bayonne, la droite et le patronat possèdent un représentant de premier ordre en 
la personne de Grenet, patron de clinique et maire de le ville depuis des dizaines d'ennées. 

Menant une politique de prestige, il l'est attaché à rénover les quartiers anciens du 
centre ville. Il a ainsi caressé les commerçants dans le sens du poil, mais a vidé le centre ville 
de sa population ouvrière et fait reposer l'effort financier sur les milieux populaires de la 
commune. 

C'est ainsi que fin 78, l'arrivée de la taxe d'habitation provoqua une explosion de 
colère des locataires H LM bayonnais. Cette lutte sera d'ailleurs le point de départ de l'orga­
nisation des locataires en un comité regroupant aujourd'hui près de 800 adhérents. 

En notable solidement installé, le docteur Grenet règne »ns pertage sur Bayonne. Il 
tient fermement las rênes d'un conseil municipal composé pour l'essentiel de membres de 
l'UDF et du RPR. 

Cette année, face à la liste de droite, s'est constituée une liste composée à majorité 
de militants du PS, du PC et dans laquelle le PCM L sera représenté par un camarade militant 
dans le secteur de la défense des locataires, Victor Pachon. 
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MUNICIPALES 83... 

Les deux candidats présen­
tés par le PCML sur le liste 
d'union : 
Charles Coussinet. 65 ans, 
ouvrier retraité SNECMA. 
Ami du PCML, militant 
syndical qui a créé et animé 
plusieurs sacrions syndica­
les dans les entreprises de 
le région (à droite sur la 
photo). Jean Dagron. 31 
ans. Médecin. Militant du 
PCML connu sur la ZUP 
de Dammerie. 

Dammarle-les-Lys est située dans l'agglomération de Melun en Seine-et-Marne à 
50 km au sud de Paris. Dammarie a connu son essor à la fin des années 60. Il y avait de 
grandes entreprises industrielles (Idéal-Standard, Evritube-Delattre). Des «logements so­
ciaux» ont été construits; en clair, l'Eut capitaliste a fixé des normes financières étroi­
tes pour des constructions au rabais. La spéculation foncière aidant, les immeubles ont 
eu tendance à monter vers le ciel. Une ZUP de 8 000 habitants sur les 20000 que comp­
te la localité est née. Les ouvriers et les employés sont largement majoritaires avec une 
importante proportion d'immigrés ( 3 5 % sur la ZUP). A partir de 1974, suppression bru­
tale de 3000 emplois; puis légère amélioration aujourd'hui avec l'implantation de quel­
ques petites entreprises industrielles, l'ouverture prochaine d'un Centre Leclerc (350 
emplois). Mais si le nombre de chômeurs a baissé (de 1 200 à 800), les conditions de vie 
s'aggravent. Sur la ZUP, 22% de la population active seulement travaillent sur Damma­
rie, 51 % sur Melun, 27% à plus de 20 km. De ville presque provinciale, la cité se trans­
forme en lointaine banlieue-dortoir où les gens rentrant vers 19-20h, ne peuvent s'occu­
per de leurs enfants seuls depuis la sortie de l'école. 

La mairie est dirigée par le PCF depuis 1959. En 77, le conseil municipal est com­
posé de 14 PCF, 12 PS. 1 MRG. Les résultats des dernières cantonales : Mignon (RPR) 
42%; Lapone (PCF) 24%; Hénaut (PS) 34%. 

LE PCML à Dammarie Une politique d'alliance 
et d'affirmation de ses positions 

E n septembre 82, les militants 
du PCML sont convaincus 

que battre électoralement la droite 
c'est nécessaire; mais la battre dans le 
cadre d'une réelle mobilisation des tra­
vailleur, c'est la meilleure garantie d'un 
véritable changement. Une des condi­
tions de cette mobilisation, c'est une 
liste regroupant dès le premier tour 
toutes les composantes du mouvement 
populaire. Le PCML rencontre donc le 
PCF et le PS, pensant que sa participa­
tion éventuelle est conditionnée par 
des convergences suffisantes sur le pro­
gramme. En fait, c'est sur la composi­
tion de la liste que les discussions piéti­
nent. Le PCF réclame la tète de liste, 
le PS la tête de liste et la majorité du 
conseil municipal. Le PCML estime 
qu'il n'a pas de critères suffisants pour 
choisir entre Laporte et Hénaut com­
me tête de liste. Par contre, l'exigence 
du PS de 17 sièges sur les 23-24 que 
doit gagner la gauche n'est pas réaliste : 
le PS est loin de représenter les 2/3 des 
forces militantes de la région. Si on 
prend le seul critère que veut discuter 
le PS, le critère du suffrage universel : 
les 34% de Hénaut se transforment en 
17 sièges et les 24% de Laporte en 5 
sièges. La section du PS ne montre pas 
une réelle volonté pluraliste d'autant 
qu'elle demande aux éventuelles per­
sonnalités syndicales, associatives, au 

PCML un engagement de vote obliga­
toire pendant 6 ans avec le PS. Ce que 
nous voulons, c'est une alliance pas 
une soumission! 

Début janvier, un accord PCF-MRG-
PCML se réalise sur les points suivants : 
— une solidarité de gestion comprise 
non comme un chèque en blanc mais 
comme une attitude constante d'unité 
face à la droite tout en pouvant expri­
mer ces accords avec discernement; — 
une liste comprenant : 16 PS, 12 PC, 2 
MRG, 2 PCML, 1 personnalité locale. 
Ce qui semble bien correspondre à la 
réalité locale. 

Mi-janvier, le PS refuse cette propo­
sition et publie sa liste séparée de 33 
candidats. Devant cette situation diffi­
cile de «primairesD à gauche, PCF-
MRG-PCML décident : -de réserver 
jusqu'au dernier jour du dépôt des lis­
tes les 16 places au PS; -d'insister sur 
le caractère pluraliste de leur liste 
d'union (qui n'est pas «la liste du PC» 

comme le prétend la presse de droite); 
-de discuter largement avec la popula­
tion de leur projet de programme mu­
nicipal. 

Ce programme élaboré en commun 
comporte quelques points où nous 
sommes en désaccord (en particulier 
la présence d'ilôtiers sur la ZUP, nous 
paraît comme une revendication dé­
magogique et dangereuse et en rien 
efficace dans la prévention de la dé­
linquance). Mais certaines propositions 
effectivement appliquées constitue­
raient une avancée pour la population : 

-une prise en enarge autogestionneire de 
leurs locaux sur la ZUP; 

-une commission extra-municipale im­
migrée qui doit avoir un rôle effectif. N'est-ce 
pas la meilleure façon de combattre le racis­
me en unissant Français et immigrés sur le 
base d'une lutte commune? 

—une étude financière pour la réalisation 
d'une crèche municipale; 

——••aa^«Beaaeaa» iaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaat J Ms»M 

LA DROITE A DAMMARIE 
On a affaire à un jeune loup arrogant : a Je serai maire le 6 mars. » Son élection serait 

un coup dur pour les travailleurs : moins de libertés, des difficultés de subventions et de réu­
nions pour les associations populaires. Une des premières mesures Qu'il a votée en 1982 avec 
la nouvelle majorité de droite au Conseil général, c'est le refus de la construction d'une mai­
son des syndicats à Melun. C'est lui qui a déclaré : n // faut avant tout redonner confiance -
aux dirigeants d'entreprises- et envia de venir s'instiller à Dammarie sans que cela soit sy­
nonyme de conflits sociaux orchastnfs par les élus locaux. » Ce qui veut dire la soumission 
des conditions de vie de la population et de l'avenir de la zone industrielle aux nécessités de 
la politique patronale. 

L'élection de Mignon, candidat des patrons, pas question! 
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A deux pas de l'aéroport de Marseille-Marignane, sur les bords de l'Etang de Berre, 
à 25 km de Marseille, Vitrolles, petit village blotti au pied de son rocher, est devenue en 
quelques années une commune de près de 25 000 habitants, corsetée par son statut de 
«ville nouvelle», sans possibilité réelle d'en sortir, contrainte d'aller toujours de l'avant; 
ville champignon, sans unité, sans centre de vie, sans âme. C'est en grande partie cela que 
sanctionnaient les Vïtrollais en chassant la droite en 1977. 

Jean-Marie Poncet, tête de la liste, militant associatif, sacré taire d« la section de Vi­
trolles du PCML, entouré de Claudette et Alain Castan, également candidats et mem­
bres du PCML. 

Pour battre la droite : 
une liste d'unité populaire 

T a municipalité d'Union de la 
JL J gauche, conduite par Pierre 

Scelles, un sympathisant du PCF, sus­
citait beaucoup d'espoir. Si dans cer­
tains domaines, les acquis sont effecti­
vement positifs, dans bien d'autres cas 
l'espoir a cédé la place aux désillusions. 
L'inexpérience et l'héritage de la droi­
te n'expliquent pas tout, en effet. L'in­
capacité du PC et du PS à s'entendre, 
les querelles de boutique, le refus du 
dialogue et de la concertation ont fait 
le reste. Pendant ce temps, la droite 
cherchait à se faire oublier, elle réap­
paraît aujourd'hui, unie, comptant sur 
la déception et la désunion pour re­
prendre la mairie. De son côté, la gau­
che se présente en ordre dispersé; 
qu'on en juge : outre la liste de droite, 

quatre listes seront en présence : une 
liste plutôt «centriste» constituée par 
des «dissidents» du PS; la liste du PS ; 
celle du PCF conduite par le maire sor­
tant; une liste d'«Unité populaire» 
conduite par Jean-Marie Poncet, secré­
taire de la section de Vitrolles du 
PCML, et composée de militants de 
notre parti, du PSU, de syndicalistes 
et de militants associatifs. 

Comment en est-on arrivé là? Uni­
quement en raison de la volonté d'hé­
gémonie du PS qui exigeait la tête de 
liste et du refus de la section du PCF 
de rencontrer le PCML et le PSU. 

Pourtant dès le mois de mai, la sec­
tion du PCML s'était adressée au PS 
et au PCF pour les appeler à l'union 
sans exclusive. En juin, PCML et PSU 

demandaient ensemble la constitution 
d'une liste d'union sans exclusive. En 
septembre, c'était le tour de militants 
d'horizons différents qui lançaient un 
appel bientôt signé par de nombreux 
Vitrollais, notamment des élus et mili­
tants du PCF, tandis que le PS interdi­
sait à ses adhérents de s'y joindre. En­
fin, après l'échec des négociations PCF-
PS, des adhérents du PCF, des clus, 
certaines cellules se prononçaient pour 
une union PCF-PCML-PSU. La section 
de Vitrolles et la Fédération des Bou-
chcs-du-Rhône du PCF devaient s'op­
poser à cette volonté d'unité. 

Pendant ce temps, autour du PCML 
et du PSU, s'était constitué un collec­
tif qui militait pour l'union et travail­
lait sur un programme municipal. De­
vant l'impossibilité de réaliser cette 
union sans exclusive, il décidait de 
constituer la liste * Vitrolles — Unité 
populaire». 

Les candidats? Des hommes et des 
femmes, fermement décidés à : 

-s'opposer aux entreprises de 
la droite et du patronat; 

—combattre la politique d'aus­
térité; 

—impulser au niveau local 
une politique favorable aux tra­
vailleurs. 
Leur programme? Elaboré depuis 

des semaines par des commissions de 
travail, il part des préoccupations quo­
tidiennes des travailleurs : emploi, lo­
gement, environnement, école, loisirs, 
racisme, etc. pour faire des proposi­
tions concrètes, développer la démo­
cratie au niveau local, donner la parole 
aux travailleurs. «Changer, ça dépend 
de vous!», un mot d'ordre qui fleurit 
sur les murs de la ville. Il est signé 
« Vitrolles — Unité populaire». • 

suite de le page 9 
- la possibilité d'un cinéma d'art et d'es­

sai; 
—un projet d'échanges scolaires avec un 

pays du Tiers Monde; 
—une rencontre va avoir lieu avec les 

différents syndicats pour que leurs besoins 
en locaux, en possibilité d'expression figu­
rent dans le programme; 

-une convention pour les travailleurs 

immigrés communaux leur garantissant les 
mêmes avantages qu'aux Français. 

Parallèlement, le PCML continue sa 
propre campagne. Il explique la néces­
sité de s'organiser dans les syndicats, 
les amicales de locataires, les différen­
tes associations (MRAP, etc.). L'orga­
nisation collective est essentielle dans 
une période où ta désorientât ion des 

travailleurs face aux difficultés est ag­
gravée par la politique d'austérité du 
gouvernement. Pour cette campagne 
de mobilisation, nous avons constitué 
un petit montage diapositives qui nous 
sert de support à de petites réunions 
d'« appartements» où voisins et amis 
peuvent discuter facilement de tout ce 
qui les préoccupe. 
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Pourra-t-on bientôt parler aussi d'« Union de la droite» ? A quel­
ques jours d'intervalle, les deux leaders de l'opposition, Jacques Chi­
rac et Valéry Giscard d'Estaing, avec entre eux « le troisième homme», 
Raymond Barre, se sont fait écho. Liberté, responsabilité, justice... 
sans crainte de reprendre à leur compte des mots qu'ils ont vidés de 
leur sens du temps de leur pouvoir, ils se veulent tous rassurants : si 
la pente actuelle est mauvaise, il est encore temps de revenir en arriè­
re. De leur faire confiance. Un grand battage qui essaie de remonter 
un blason qui a du mal à se redorer. Un tout récent sondage publié 
par Paris-Match affirmait que 5 7 % des Français pensent que l'oppo­
sition n'a pas changé depuis 1981, et 54% qu'il est trop tôt pour 
qu'elle redevienne majoritaire. 

E n une semaine, on les a tous 
revus, entendus et lus. 

S'étaient-ils donné le mot? A la télé, à 
la radio, dans les journaux... Le 14 jan­
vier, Giscard donne une interview à 
VExpress, juste au moment où Chirac 
joue le présidentiable aux USA, et où 
Raymond Barre fait sa rentrée dans 
l'émission «L'Heure de vérité» sur 
A2. Le 16, il est l'invité du Club de la 
presse sur Europe I, alors que Chirac 
présente à la presse son bilan de la ges­
tion de Paris et les grands axes du 
Congrès exceptionnel du RPR, le 23 
Porte de Versailles. Pendant ce temps, 
Barre reprend la parole dans un dîner 
débat du CDS, le 18. Quel carnet! 

POLITISER LES MUNICIPALES 
Nul ne sera surpris du moment : les 

échéances électorales se rapprochent 
Sur ce terrain, on pourrait penser que 
le chef du RPR a une longueur d'avan­
ce : il peut présenter un bilan. Il le fait. 
Et sans nuances. «Six ans de progrès» 
s'appelle ce constat sans nuage. Il y a 
pourtant beaucoup de choses à y épin-
gler : par exemple, cet étrange tableau 
des investissements sociaux. Il est de 
168000 francs en 77, de 403000 (en 
cumul) en 80, de 823 000 en 82 et de 
2632000 en 83! (Sans doute à con­
dition que...). Preuve que c'est moins 
l'inflation que la venue de la gauche au 

pouvoir qui a motivé le maire de Paris. 
Mais passons. Il n'est pas encore 

temps pour Jacques Chirac d'apparaî­
tre comme maire. Sa prestation, tant à 
New-York qu'à Versailles était celle 
d'un chef pour d'autres espérances. En 
présentant un plan «de redressement» 
—va-t-îl «redresser» la République «en 
déroule» comme il veut redresser les 
jeunes délinquants?— il laisse entendre 
qu'il veut prendre les rênes de l'Etat. 
Avec quelle hargne. «Nous mettrons 
un terme à cette perversion de notre 
économie. Nous irons très loin.» Ail­
leurs, il dit * responsabiliser», «déséta-
tiser». Même froid dans le dos, car il 
ne parle que de la liberté d'entreprise, 
la liberté d'exploiter au maximum. 

LA LONGUE MARCHE DES DÉÇUS 
Moins précis, moins battant, Giscard 

caresse lui aussi les mêmes ambitions. 
L'heure n'étant plus aux disputes, il 
ajoute sa pierre. Plus politique, il pré­
sente ses quatre scénarios pour l'ave­
nir : «turbulence morose» si rien ne 
change, élections anticipées si «l'oppo­
sition est porteuse d'avenir» (si elle 
a des propositions crédibles), départ 
des communistes si la majorité met au 
clair son débat intérieur et, enfin, la 
terrible explosion, si personne ne peut 
prendre le relais des mécontents... On 
apprend sans surprise, que l'ex-prési-

dent «souhaite Jouer un rôle», même, 
pourquoi pas, au côté de l'actuel pré­
sident. Après tout, n'avait-il déjà ras 
lorgné au centre du temps de son pou­
voir? Et puis, tout change. Il devait 
développer ce point de vue sur Euro­
pe 1 : en fait, les «déçus dugiscardis-
me» qu'on a pu comptabiliser le 10 
mai 1981, rajoutés aux «déçus du so­
cialisme», «ceux qui pensaient qu'il 
y avait une meilleure solution pour la 
France», cela va donner la possibilité 
de «pratiquer une politique Impossi­
ble Jusqu'à présent, en trouvant un 
consensus plus large». Comment, de 
ce rassemblement de déceptions et de 
ratages, pourront émerger «de meilleu­
res solutions», «une croissance écono­
mique plus moderne, plus variée, plus 
forte» ? Mystère. Les fleurs qui pous­
sent sur le fumier, sans doute. 

L'ARBITRE TECHNOCRATE 
« Bon président mais médiocre can­

didat». C'est ainsi que Jean Boissonat 
résumait la prestation télévisée de Ray­
mond Barre. Préoccupé des grandes 
questions, de l'endettement, de l'in­
dépendance nationale, l'ex-premier 
ministre veut prétendre à plus haut 
encore. Il se prononce sur les institu­
tions, et s'il n'a pas lamêmevisiond'un 
consensus, il tient au fond le même 
discours en forme de méthode Coué : 
il faut que l'opposition se montre 
«porteuse de solutions nouvelles». 

Mais quelles solutions nouvelles? 
Celles, éculées depuis des années de 
Chirac, avec son libéralisme reaganien? 
Non, malgré ses appels pour que l'op­
position accepte sa diversité et évite 
ainsi des «tensions et éclatements qui 
pourraient être fâcheux», pas plus le 
technocrate que le politique Giscard 
n'est capable de se refaire une virgini­
té. On les a vus. On les a trop vus. Ils 
représentent le passé. Ils sont dépas­
sés. Pour les travailleurs, et pour l'his­
toire. 

Claire MASSON 
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DANS LA VIE DES TRAVAILLEURS 

EMPLOI IMMIGRÉS 

DES CHIFFRES 
CONTROVERSÉS 
Controverse autour des chiffres 
du chômage, en baisse en 
décembre par rapport à novem­
bre et en hausse sur une 
année de 5,8%. ce qui, comparé 
à d'autres pays industrialisés, 
est en effet bien peu. 
Tout compte fait, il semble bien 
que la statistique ne soit pas 
plus incomplète aujourd'hui 
qu'hier et que. comme thermo­
mètre, elle donne une indication 
réaliste sur l'évolution 
des choses (même si par contre, 
elle reste loin de la triste 
réalité). 

Cela suffit sans doute à expliquer 
la hargne de la droite 
dénonçant, sans honte, les prati­
ques qu'elle a elle-même mises 
en place du temps où elle 
était au gouvernement et s'atta-
chant par tous las moyens 
à gommer tout résultat qui 
puisse entraver ses efforts pour 
fabriquer des «déçus du 
socialisme". 

Quand on pense à ses propres 
résultats, il y a tout de même 
moins de deux ans... 
Reste que l'on se situe toujours 
au-dessus des deux millions 
de chômeurs recensés. 
Reste aussi que les effectifs sala­
riés sont loin de renouer avec 
la croissance; ils ont baissé 

au cours du troisième trimestre 
82, ce qui infirme la tendance 
qu'on avait ici et là cru voir 
se dégager lors du deuxième 
trimestre. 

LES PROPOSITIONS 
PATRONALES 
S'il faut se méfier des chiffres, 
il faut se méfier bien plus 
encore des idées du patronat 
qui, pour remédier au mal du 
chômage, propose entre autres 
de libérer le travail 
intérimaire, les contrats à durée 
déterminée, d'assouplir les 
règles d'embauché BI de 
licenciement, ainsi que la régle­
mentation des seuils sociaux 
et fiscaux de 10 à 50 salariés et 
de généraliser les formules 
d'expression directe des salariés. 
Au fond que les syndicats 
se réduisent à quelques repré­
sentants nationaux ou, à la 
rigueur, de branches ( histoire 
d'avoir une «politique 
contractuelle)!) et que le 
patronat ait tout pouvoir dans 
les entreprises, avec peut-
être en prime un gouvernement 
qui assure au besoin la liberté 
d'exploiter, pardon, la 
liberté du travail : voilà ses 
solutions. Pas besoin de statisti­
ques pour imaginer l'étendue 
des dégâts de ce genre d'option 
pour les travailleurs. 

CHARBON 

LA MAUVAISE DIRECTION 
• Tant sur le plan économique 
que social, cela ne va pas» : 
c'est ainsi que la Fédération du 
sous-sol CGT par la voix 
de son secrétaire général 
Augustin Oufresne apprécie les 
propositions de la 
Direction générale des Charbon­
nages qui aboutissent 
a à détruire le bassin du Nord/ 
Pas-de-Calais et l'essentiel 
des Houillères du Centre Midi», 
et qui, quant aux objectifs de 
production, nnesontpas 
conformes aux orientations et 
recommandations gouver­
nementales». 

Ces objectifs s'appuient sur les 
résultats de 1982, année pen­
dant laquelle la Direction 
des Charbonnages a délibérément 
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sous-utilisé la capacité de 
production dans le but «depré-
senter au gouvernement 
des résultats catastrophiques». 
Bien entendu, la direction 
continue à bloquer embauche et 
investissements, sauf dans les 
bassins qu'elle juge rentables, 
tout en souhaitant réorganiser 
le temps de travail et en 
particulier instaurer le travail du 
week-end. 

La Fédération du sous-sol CGT, 
qui a déjà eu l'occasion de 
dénoncer à plusieurs reprises la 
permanence, à la Direction des 
Charbonnages, d'une 
orientation relevant de « la pour­
suite de la casse a, 
n'a pas caché que, si cela s'avérait 
nécessaire, elle agirait avec 
beaucoup de fermeté. 

LES REFOULEMENTS 
Lors d'une récente réunion d'in­
formation, le MRAPa 
souligné certains e problèmes 
sérieux s qui subsistent après 20 
mois de gouvernement de 
gauche, en particulier 
à propos du certificat d'héberge­
ment exigé des étrangers 
( pas tous d'ailleurs, loin de là) 
en visite privée en France et que 
le maire de la localité où doit 
être accueilli le visiteur 
peut refuser de viser si les condi­
tions d'hébergement ne sont 
pas '< normales*'. 

Ce fameux certrf icat d'héberge­
ment est, entre autres, la 
source de nombreux refoule­
ments. 
Le M R AP en a connaissance 
d'en moyenne un tous les 
deux jours. On en estime le 
nombre à près de 50 000 
depuis la rentrée, depuis en par­
ticulier une circulaire du 
ministre de l'Intérieur en date 
du 31 août 1982 qui supprime 

RACISME TOUJOURS: 
UN JEUNE MAROCAIN 
ASSASSINE A AJACCIO 
Quant au racisme, loin de fai­
blir, il devient au contraire 
plus systématique, 
prenant notamment la dimen­
sion d'un argument électoral 
des plus utilisés par la droite : 
de Toulon, dont le maire 
Arreckx n'a pas hésité à affir­
mer : tr // faut refuser d'être 
la poubelle de l'Europe», 
à Paris où les journaux de cer­
tains candidats abondent en 
propos amalgament 
délinquance et immigration et 

certaines garanties de la loi 
sur a rentrée et le séjour» 
du 29 octobre 1981, comme le 
droit au contact avec la famille, 
un médecin, le jour franc 
ou la lettre motivant le refoule­
ment qui doit être remise à la 
personne concernée. 
Cette circulaire n'est d'ailleurs 
même pas encore parue au 
Journal Officiel. Le MRAP 
juge très grave ce type d'à infra-
droit» qui bien entendu ne 
frappe quecertaines nationalités. 
Autre problème soulevé, 
celui du logement avec une re­
crudescence de refus de 
logements par des particuliers, 
des agences, voire les H LM. 
De plus en plus de municipalités 
(de tous bords politiques) 
posent des conditions particu­
lières à l'accueil d'immigrés. 

* Le MRAP présentait aussi lors 
de cette réunion des proposi­
tions pour les municipales dont 
nous avons donné Quelques ex­
traits dans PCML-Flash n°22du 
20 janvier. 

dénonçant le « laxisme» du 
gouvernement. 
Oe même, les tracts anonymes 
du style de la tristement célèbre 
Lettre à Mustapha se multi­
plient. 
Tout cela ne peut manquer de se 
traduire par des actes comme 
encore en Corse, où l'on parle 
beaucoup du FNLC, mais où, le 
dimanche 23 janvier, un jeune 
Marocain de 20 ans, Nimoun 
Abarran, a été tué en plein 
Ajaccio par deux individus en 
moto... 
Lorsqu'on parle de sécurité, on 
ferait bien de parler de celles 
des Français et des immigrés. 

Nsnterre : Fonderie Montupet occupée. Salaires réduits de 7.2% en 
décembre, menace de transfert à Longwy du fait de la restructuration 
du groupe I 2-800 salariés dont 850a Nunterre : 1 200 emplois seraient 
supprimés). Les travailleurs occupaient depuis le 14 janvier. Expulsés 
par les forces de police, ils occupent ê nouveau. 

i 

Un succès pour tous 
Il aura fallu trois semaines pour que la direction de la Régie Renault fasse 

enfin un pas, concrétisé par un accord salarial global qui constitue d'ailleurs une 
brèche dans la politique d'austérité : augmentation de 8,25% sur 1983 (au lieu 
des 7% prévus) et 11% pour les salaires inférieurs à 6000,00 francs. 

Ce n'est pas exactement la revendication que les travailleurs demandaient 
pour tous et des problèmes de classification restent en suspens. Mais ils ont 
estimé cela suffisant, avec les conditions faites pour la reprise, et ils ont voté 
largement la fin de la grève ce 28 janvier. 

Après ceux qu'ont connus Renault, puis Citroën et Talbot l'an dernier, les 
mouvements commencés le 6 janvier avec cette grève à Flins (suivie presque aus­
sitôt par le lock-out de 10 700 ouvriers) et qui ont touché ensuite Billancourt, 
Chausson, Citroën, montrent assez l'ampleur et la profondeur des problèmes po­
sés. 

Tous à Renault, auront en tout cas bénéficié de la lutte déclenchée à Flins. 

V ingt-six janvier, 13h30. En cet­
te journée-clé du conflit, de­

vant l'entrée principale de Renault-
Flins, plusieurs centaines de travailleurs 
descendent des cars, se regroupent au­
tour de la voiture-sono et des bandero­
les syndicales. Ce sont les lock-outés 
qui, répondant à l'appel de la CGI et 
de la CFDT, sont venus pour participer 
à ce rassemblement. 

AUX GRILLES DE FLINS 
Daniel Richler pour laCFDTcomme 

Guy Renaud pour la CGT s'en prennent 
avec vigueur à la direction, à ses res­
ponsabilités dans le conflit, en particu­
lier pour le lock-out dont ils exigent la 
levée. A ce sujet, l'un et l'autre dénon­
cent la prétendue indemnisation à 70% 
proposée qui comporte en fait plusieurs 
samedis de récupération. 

Daniel Richter est déjà happé par 
une équipe de télévision. 

Le rassemblement se prolonge par 
un cortège vers le siège de la direction 
où finiront par s'ouvrir à nouveau les 
discussions, celle-ci renonçant à l'inac­
ceptable préalable qu'elle posait de re­
prise du travail de la part des grévistes. 

Il est vrai qu'une tentative, le matin 
en atelier de peinture, a totalement 
échoué : la maîtrise que n'ont même 
pas secondée les quelques non-grévistes 
ayant répondu aux télégrammes de la 
direction, n'a rien pu redémarrer. 

L'ouverture de la direction? Ici, on 
veut du concret. On n'est bien sûr pas 

contre des discussions au niveau cen­
tral sur la politique salariale, les classi­
fications ( il est grand temps d'y venir! ), 
mais on attend des réponses précises 
aux questions posées ici, qu'il s'agisse 
des revendications des grévistes ou du 
lock-out. On ne veut pas lâcher la 
proie pour l'ombre. Surtout que même 
si à Flins, quelques secteurs seulement 
(après la peinture, le centre livreur, 
l'électrolyse... ) sont touchés par la grè­
ve, ceux qui luttent ne se sentent pas 
du tout isolés : ils savent que les pro­
blèmes qu'ils soulèvent sont communs 
à un grand nombre, pas seulement à 
Flins (où la tradition n'a jamais été 
aux mouvements d'ensemble) mais au-
delà, comme le leur prouvent les grè­
ves qui ont suivi à Billancourt, puis à 
Chausson ou Citroën. 

Le vote du lundi 17 l'avait déjà 
montré : les grévistes ne reprendront 
pas avec des miettes. 

Il faut décidément regarder les cho­
ses en face, laisser tomber la politique 
de force et les faux-fuyants. La direc­
tion devra bien s'y faire : l'accord signé 
le 27 au soir et les propositions faites 
aux peintres de Flins le 28 le prouve­
ront. 

UNE NOUVELLE CAMPAGNE 
CONTRE LES IMMIGRÉS 

Il en est en tout cas qui sont bien 
loin de la planète des O.S. On peut 
en être convaincu à lire ou entendre 
certains commentaires. 

Ainsi, au début, c'était la CFDT qui 
avait déclenché le conflit, comme ça, 
en appuyant sur un bouton sans doute, 
contre la CGT bien sûr, en vue des pro­
chaines élections au CE; puis le conflit 
se prolongeait par la « surenchère syn­
dicale». Aujourd'hui, les syndicats n'y 
sont pour plus rien du tout! Ils sont 
dépassés par le «pouvoir», le «chanta­
ge», le « jusqu'au-boutisme» immigrés. 

Ainsi, Les Echos du 27 janvier : 
«En empêchant la reprise du travail 
hier matin, les grévistes ont montré 
qu 'ils échappaient totalement à l'auto­
rité syndicale et cela malgré la suren­
chère (...) à laquelle certaines organi­
sations se sont livrées ou continuent à 
se livrer...»*. Comme si d'ailleurs les 
syndicats avaient appelé hier à la repri­
se. Ainsi le gros titre du Figaro du mê­
me jour : « Renault Citroen : le chanta­
ge immigré». 

Certains visiblement le regrettent : 
les chaînes n'ont pas transformé les 
O.S. en robots! Ils ne peuvent imagi­
ner que les conditions du travail des 
O.S. de l'automobile, les perspectives 
qu'il offre à des hommes qui le vivent, 
déracinés (car ils sont en effet immi­
grés pour la plupart) depuis 10,15 ans 
ou plus sans espoir d'en sortir, que 
tout cela puisse être pour quelque cho­
se dans ces conflits. Ou plutôt, ils ne 
peuvent l'admettre, car ce serait admet­
tre la responsabilité du système qu'ils 
défendent. 

Le mouvement des O.S., à Renault, 
Citroën ou Talbot, a connu déjà bien 
des épisodes. Il en connaîtra d'autres. 

La campagne qui se développe ac­
tuellement contre les immigrés, à la 
faveur du conflit né à Flins, semblable 
quant au fond à celleautourdeCitroën 
ou Talbot l'an dernier, montre assez 
la profondeur de ce mouvement et son 
importance. Il est regrettable que le 
premier ministre, parlant «d'immigrés 
agités par des groupes religieux et poli­
tiques...» soit venu y apporter la note 
gouvernementale. Il est vrai qu'avec 
l'accord salarial signé, les travailleurs 
de Renault viennent d'ouvrir une brè­
che dans la politique d'austérité... 

Gilles C A R P E N T I E R 
'Quant à la surenchère syndicale, il faut no­
ter qu'A Flins, les revendications n'ont pas 
varié depuis le premier jour, que les options 
différentes, les discussions, inévitables et né­
cessaires, ne se sont pas traduites par des po­
lémiques ou disputes publiques (comme ce 
fut le cas par le passé). 

Au-delà de l'entreprise, on a remorqué la 
discrétion des Instances dirigeantes de le 
CFDT et de sa Fédération de la métallurgie 
Intervenue une première fois pour donner 
des conseils de «modération» à sa section 
de Flins qui, on le sait, n'est pas «dans la 
ligne», et une deuxième pour mettre en 
lumière « les difficultés de la CGT» . . . 
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L es articles 502 et 506 du Code 
rural définissent ainsi les 

Chambres d'Agriculture : 
«Art. 502 et 506 du Code rural : 
«Les Chambres d'Agriculture sont 

auprès des pouvoirs publics les organes 
consultatifs et professionnels des Inté­
rêts agricoles de leur circonscription. » 

e Les Chambres départementales 
d'Agriculture donnent aux préfets et 
au gouvernement tous les renseigne­
ments et avis gui leur sont demandés 
sur les questions agricoles. Elles ont le 
droit de transmettre aux pouvoirs pu­
blics, à titre consultatif, leurs vœux sur 
toutes matières d'intérêt agricole. » 

C'est dire leur importance dans la 
mise en application et la définition de 
la politique agricole du gouvernement. 
En 1982, leur budget global au niveau 
national était de l'ordre de 1,2 milliard 
de francs soit autour de 1 200,00 Frs 
par exploitation. Leurs ressources fi­
nancières sont assurées à 80% par les 
agriculteurs eux-mêmes et le reste par 
subventions d'Etat, conseils généraux 
et redevances pour utilisateurs de cer­
tains services. 

LE NOUVEAU SCRUTIN 
PROPORTIONNEL 

Le gouvernement actuel a mis en 
place une réforme de taille dans le mo­
de de scrutin. Alors qu'il donnait pré­
cédemment la direction à toute liste 
récoltant plus de 50% des suffrages ex­
primés (en 1979, la FNSEA raflait la 
quasi-totalité des sièges avec 68% des 
voix), cette année l'élection à la pro­
portionnelle donnera une représentati­
vité à tous les courants syndicaux re­
connus officiellement depuis le 10 mai 
1981. 

Jamais la bataille électorale n'aura 
été aussi acharnée dans ce type d'élec­
tions. Sur le plan national, on compte 
six courants syndicaux organisés : la 
FNSEA, leCNJA, leMODEF, laCNSTP 
(Travailleurs-paysans), la FNSP (pro­
che du PS) et la FFA (extrême-droite). 
Pour sa part, la FNSEA a mené sa cam­

pagne électorale avec une offensivité 
démultipliée, profitant de son implan­
tation ancienne et de moyens finan­
ciers extraordinaires (que tous les 
paysans payent sous diverses formes). 
A ce titre, les moyens au départ sont 
tout à fait inégaux et les syndicats pro­
gressistes disposent d'un handicap qui 
comptera dans les résultats électoraux. 
Si la proportionnelle représente un as­
pect positif indéniable de la réforme, il 
s'est trouvé quelque peu atténué par 
les concessions arrachées par la FNSEA 
au gouvernement en septembre 82. En 
effet, lors de son entrevue avec F. Mit­
terrand, Guillaume arborant la menace 
d'un engagement FNSEA aux munici­
pales, a obtenu la création d'un collè­
ge «organisations syndicales». Compte 
tenu de l'implantation territoriale de 
ce syndicat, cela lui assure les deux 
candidats de ce collège dans la quasi-
totalité des cas. 

La campagne FNSEA a été marquée 
par une opposition politique de plus 
en plus affirmée au gouvernement de 
la gauche et vise à développer encore 
plus l'influence de la droite dans le 
monde paysan. 

Pour les organisations syndicales 
progressistes, la bataille fut difficile 
faute de moyens importants. A quel­
ques endroits, l'unité a pu se faire en­
tre elles, mais dans la majorité des cas 
elles se sont lancées séparément dans 
la bataille avec un accord de non criti­
que mutuelle face à l'adversaire com­
mun. 

L'analyse des résultats à replacer 
dans le contexte historique et présent 
de l'organisation du monde paysan, 
donnera une indication sur la représen­
tativité de chaque syndicat. Le gouver­
nement, quant à lui, a décidé de 
moduler ses aides et les transferts de 
prélèvements sur les agriculteurs aux 
différents syndicats en fonction des 
résultats acquis par chacun. Cela de­
vrait aboutir en tout cas à la fin du 
monopole dont bénéficiait la FNSEA 
sous le régime giscardien. 

Il sera possible de faire le bilan de 
l'impact que représente encore dans la 
paysannerie le mythe de «l'unité pay­
sanne» prônée comme fondamentale 
par FNSEA etCN|A. 

L'EXTENSION 
DU COLLEGE «SALARIÉS» 

Un autre aspect de la réforme est 
l'extension en nombre de titulaires du 
collège salariés de l'agriculture. Cela 
est aussi un point positif qui recon­
naît, certes de manière insuffisante, 
l'existence de cette catégorie sociale. 
Néanmoins, le gouvernement a laissé 
l'inscription sur les listes électorales de 
cette catégorie de travailleurs à l'initia­
tive individuelle et de ce fait le taux 
d'inscription a été faible. Il y a là une 
responsabilité importante du gouver­
nement qu'il aurait pu assumer positi­
vement en imposant cette tâche aux 
employeurs. Là encore, l'analyse des 
résultats demandera la plus extrême 
prudence. 

Pour notre part, la réalité d'une plu­
ralité syndicale n'est que le reflet de 
l'existence de classes pour certaines an­
tagoniques, dans le monde paysan. 
L'organisation de la paysannerie labo­
rieuse est une question complexe qui 
hérite d'un passé lui-même très com­
plexe et tout ce qui ira dans le sens de 
la défense des intérêts de cette classe 
aura notre soutien. 

Michel PAPIN 

DERNIERE MINUTE 

Au moment où nous « bouclons» ce 
Travailleurs, samedi 29 janvier, tom­
bent les chiffres bruts des résultats des 
élections aux Chambres d'agriculture.,. 
et les controverses à leur sujet. Sous 
réserve d'études précises et par régions 
ultérieures, il semble bien qu'une brè­
che ait été faite dans le monopole de la 
FNSEA - toujours majoritaire - le 
scrutin proportionnel permettant à un 
plus grand nombre d'agriculteurs de se 
prononcer, aux syndicats progressistes 
d'être représentés, surtout lorsqu'ils 
ont fait liste commune, et de pouvoir 
dire leur mot dans les affaires agricoles. 
Affaire à suivre... 
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DES JEUNES A L'ACTION 
EN MILIEU RURAL 

Nos voyages à l'intérieur d'une organisation populaire auraient manqué leur objet, si nous ne nous 
étions pas lancés à la découverte des associations de jeunesse. Cette fois, nous avons quelque peu exploré 
le Mouvement rural de la Jeunesse chrétienne : le MRJC. 

A la rencontre de ces jeunes à l'action en milieu rural, comme ils se définissent, ont surgi à la fois les 
difficultés croissantes rencontrées par les jeunes d'aujourd'hui —emploi, formation— et les problèmes les 
plus aigus des campagnes françaises —problème de la terre, exode, désertification. Avec, pour les jeunes 
comme pour les moins jeunes, cette aspiration fondamentale d'avoir « leur mot à dire» sur leur présent et 
leur avenir. 

Chez ces jeunes du MRJC, de leur confrontation avec les réalités, de leur action et de leur réflexion 
collectives, est née l'exigence d'une démarche délibérément anticapitaliste e pour un autre développement» 
où la prise en compte du Tiers Monde est présente et étudiée. L'itinéraire collectif du MRJC est parallèle 
à celui de bien des organisations vivifiées par les dernières générations : prise de parti et de contestation 
à la moitié des années 60, engagement plus revendicatif des années 72 à 77, dans la montée du mouve­
ment populaire et à partir de 79-80, adoption d'une démarche de «propositions» et de «réalisations» 
pour aujourd'hui dans la perspective d'un autre demain. 

Camille GRANOT 

SIGNES DISTINCTIFS 

Naissance Le MRJC est héritier de la JAC (Jeunesse Adhérents 
agricole catholique) créée en 1929. Durant 
les années 60, la JAC, prenant en compte les 
évolutions à la campagne et voulant s'adres­
ser aux jeunes salariés et scolaires dont le 
nombre augmente, devient le MRJC. 

Organisation 
Histoire * Au fur et à mesure que tombent les certitu-
et objectifs des, le mouvement se donne de nouveaux 

outils pour comprendre la réalité et prend 
conscience de la nécessité de changer une so­
ciété qui n'a comme logique que celle du 
profit 
e II fait le choix de participer à l'élaboration Presse 
d'un autre type de société, en luttant contre 
les structures d'exploitation, pour créer d'au­
tres rapports sociaux, a 

Adhérents 30000 jeunes environ participent régulière­
ment à une activité du MRJC;*150000 sont 
touchés plus largement par ses activités. 

Le MRJC est structuré en trois branches : le 
JTS (jeunes travailleurs salariés) —26% du 
MRJC; la JAC (jeunesse agricole chrétienne) 
- 2 2 % ; et la branche GE (groupe école) -
52%. 

L'organisation est centrée sur la région. Au 
plan local, des jeunes se retrouvent en équipe 
pour organiser leur action en rural ; l'instance 
nationale est la coordination des 21 régions; 
elle impulse une direction collectivement en 
Assemblée générale. 

— Folavoine, magazine mensuel : «le journal 
des jeunes à l'action en rural » . 
— Construire : revue théorique pour la recher­
che, l'évaluation et la critique de l'action 
( quatre numéros par an). 
— Des dizaines de titres locaux : L'Alouette 
déchaînée, Echo 35, Echanges, Ensemble, 
Effort, etc. 
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François Eichholtzer, 
Président du MRJC, 

répond à nos questior 

Comment présenteriez-vous 
en quelques mots votre organisa­
tion, ses caractères et objectifs 
originaux parmi les organisations 
de jeunesse? 

Le Mouvement est structuré en trois 
branches : l'une, la branche «agricole» 
regroupe les jeunes en formation agri­
cole, ceux qui sont en voie d'installa­
tion ou agriculteurs; la seconde, la 
branche «salariée» regroupe les jeunes 
qui travaillent dans les petites entre­
prises en rural et ceux qui, travaillant 
en ville, rentrent le soir dans des villa­
ges péri-urbains : ce sont les secrétaires, 
employés, ouvriers et aussi les appren­
tis, assez nombreux dans le milieu ru­
ral; la troisième branche, «le groupe 
école» réunît les jeunes, de la quatriè­
me, troisième, les lycéens, ceux des 
LEP, les étudiants, des enseignants. 

Un élément original par rapport à 
d'autres organisations de jeunesse, 
c'est qu'on réunit des agriculteurs, des 
salariés et des scolaires. A court terme, 
ils n'ont pas toujours les mêmes inté­
rêts; il y a parfois des confrontations 
assez vives! Mais à moyen terme, il y a 
des convergences de fond. Le capita­
lisme a divisé les travailleurs pour 
mieux régner : il a divisé les ouvriers 
entre eux et les a séparés des paysans 
qu'il a souvent mis du côté de la réac­
tion... et les scolaires sont hors de tout 
circuit. Cela est important de les réu­
nir dans une même direction, ce qui 
permet de créer des rapports de forces 
sur des coins et d'inventer une alterna­
tive au développement actuel. C'est 
un point auquel le Mouvement tient : 
il ne s'agit pas d'une cohabitation en­
tre les trois branches; c'est une confron­
tation permanente... par la définition 
d'objectifs communs. 

Le Mouvement se définit comme 
mouvement d'action, force de proposi­
tions et mouvement d'église —en favo­

risant l'organisation des jeunes par rap­
port à leurs conditions de vie et de tra­
vail. Pour les apprentis par exemple, ils 
se rendent compte qu'ils dépassent de 
loin les horaires de 39 heures —sou­
vent en milieu rural les apprentis font 
70 heures, 80 heures- et ils s'organi­
sent avec le Mouvement pour faire in­
tervenir l'inspecteur du Travail ou les 
parents. Pour les jeunes agriculteurs, 
la grosse question est qu'ils ne trouvent 
pas de terre pour s'installer alors que 
certaines gens cumulent la terre. Dans 
le Sud-Finistère, le Mouvement a fait 
une liste de demandeurs de fermes et 
l'a adressée au Conseil général...Au ni­
veau école, il y a eu la mobilisation 
pour les États généraux des lycées, 
où le MRJC avec d'autres organisations, 
la JEC, les CLAJ, leSGEN, s'est effor­
cé de susciter le débat, non seulement 
sur les conditions de vie dans les lycées, 
mais aussi sur l'orientation des jeunes 
et le contenu de la formation. Beau­
coup de jeunes du milieu rural savent 
que l'école est synonyme d'exode ru­
ral. 

Ce sont des exemples d'actions à 
partir de cas précis. En même temps, le 
Mouvement veut permettre une anima­
tion politique de l'espace rural. Depuis 
de nombreuses années, la population 
rurale -agriculteurs, ouvriers, em­
ployés— n'a pas eu son mot à dire sur 
les grands choix dans l'organisation de 
l'espace rural; il y a donc tout un tra­
vail de sensibilisation lors de soirées-
débats quand il y a un projet d'auto­
route, de grand canal... 

ï Et en ce sens, le Mouvement 
est-il «force de propositions» ? 

«Force de propositions», cela cor­
respond à une évolution; dans la pério­

de 72-76, le Mouvement avait des re­
vendications très précises pour les jeu­
nes, mais il s'est rendu compte que ce­
la n'était pas suffisant. Aujourd'hui, il 
est amené à faire des propositions. Ce­
la s'est surtout concrétisé pour l'instant 
pour des coins désertifiés ou voués au 
tourisme où il s'efforce de faire des 
réalisations économiques. Pour cela, il 
s'appuie sur des aînés du Mouvement, 
qui s'installent de manière différente 
en agriculture. 

Dansdes régions comme la Franche-
Comté, des gens du Mouvement sont en 
train de mettre en place une coopérati­
ve pluriactive avec travail sur une fer­
me, menuiserie et travail d'ambulance 
sur le coin ; cela permet de trouver des 
relations directes au niveau production 
et de répondre aux besoins locaux... Il 
y a des tentatives pour passer au stade 
de propositions pour ne pas être dépas­
sé par la logique de développement ca­
pital iste, y compris dans des zones agri­
coles intégrées et là où se développent 
les nouvelles industries de pointe. 

... Et la dimension chrétienne? 

Le Mouvement est reconnu officiel­
lement comme un mouvement d'église 
par l'épiscopat. Mais, nous disons que 
nous nous reconnaissons de | a tradi­
tion chrétienne parce que noL avons 
une pratique sociale. Nous essayons de 
faire une relecture « matérialiste» de la 
Bible : on essaie de repartir du contexte 
politique, économique et idéologique 
où a vécu Jésus et decomprendre quels 
choix il a opérés dans ce contexte. On 
se rend compte qu'il a toujours exercé 
une fonction critique par rapport à 
tous les pouvoirs aussi bien économi­
que que politique, que religieux, et pa­
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rallèlement, il a exercé une fonction 
dynamique car il a suscité les gens à 
réagir, à mettre en place une autre pra­
tique sociale. 

Il faut préciser que des gens se di­
sent incroyants dans le Mouvement. Le 
Mouvement veut permettre à des jeu­
nes d'agir; parmi ces jeunes, certains se 
reconnaissent dans la tradition chré­
tienne et le Mouvement leur permet de 
trouver une cohérence entre leur 
conviction et leur pratique... 

Pour nous ce n'est pas la tradition 
chrétienne qui va nous dire quoi faire 
aujourd'hui. Il y a le projet politique 
du Mouvement, qui part des réalités, 
qui est un projet anticapitaliste, un 
projet de lutte pour un autre dévelop­
pement. Cela dicte nos propositions 
et nos actions. Mais on ajoute que la 
tradition chrétienne a une fonction cri­
tique, qu'elle évite qu'on se sclérose, 
qu'on devienne «doctrinaire»; elle a 
une fonction dynamique, car nous ne 
sommes pas les premiers à vouloir que 
les hommes soient acteurs dans l'his­
toire, car nous rejoignons un courant 
plus large... Du coup, il existe une co­
habitation intéressante entre croyants 
et non-croyants dans le Mouvement 
Cela ne rentre pas en contradiction, au 
contraire, cela va dans le même sens. 

La question de l'emploi est la 
question première pour les jeu­
nes. Comment votre Mouvement 
y intervient-il? 

Pour nous, elle se pose de différen­
tes manières... Pour les jeunes qui veu­
lent s'installer en agriculture, il faut 
trouver des terres; il faut investir énor­
mément en foncier et en mécanisation. 
Sans capital de départ, sans parents 
agriculteurs, il est souvent quasi im­
possible de racheter de la terre. 

Aussi le Mouvement serait-il favo­
rable aux offices fonciers. Il faut que 
l'outil de production de l'agriculteur 
ne lui appartienne pas personnelle­
ment, qu'il appartienne à la collecti­
vité. On pourrait prêter ou louer de la 
terre à un jeune qui s'installe le temps 
qu'il travaille pour éviter qu'il passe 
toute sa vie à rembourser des emprunts 
ou à rembourser des terres à ses frères 
ou sœurs. Aujourd'hui, quand l'hérita­
ge se fait, il doit payer un quart à 
l'Etat et payer les parts des frères et 
sœurs. De plus, il doit se mécaniser 
pour être rentable : il s'endette et de­
vient prisonnier du Crédit agricole et 
des firmes agro-alimentaires. Nous se­
rions favorables à ce que les moyens 

de production soient propriété collec­
tive au niveau communal, par exemple. 

Ceci passe par des actions contre le 
cumul et aussi par des efforts de jeunes 
pour limiter les investissements et l'en­
dettement vis-à-vis du Crédit agricole. 
Par exemple, pour la nourriture du bé­
tail, au lieu de l'importer du Brésil ou 
des Philippines où cela détruit les pro­
ductions vivrières, ils essaient de la 
produire sur place... Côté vente, en 
lien avec des associations de consom­
mateurs, ils s'efforcent de mettre en 
place des circuits courts. Bien sûr, ce 
sont des expériences, ce sont surtout 
des pratiques un peu «repères» qui 
permettent une animation politique 
sur un coin, pour montrer la possibilité 
de transformation et pour dire qu'il 
faut repenser les rapports entre la ville 
et la campagne. Aujourd'hui, il y a 
souvent opposition ou absence de rela­
tions entre les différents mouvements 
de lutte; il y a des convergences à 
trouver, des alliances à faire. 

Les jeunes salariés sont plutôt, au­
jourd'hui, une main-d'œuvre à bon 

marché pour le patronat. Surdes coins, 
on dénonce les patrons qui utilisent 
les jeunes comme manœuvres à bon 
marché. N'y a-t-il pas aussi moyen 
d'intervenir quand une entreprise fer­
me et que les salariés se retrouvent 
sans rien? Par exemple, permettre une 
formation professionnelle pour que les 
salariés maîtrisent des données écono­
miques pour intervenir dans la gestion 
de l'entreprise. Non pas qu'ils aillent 
gérer la crise, mais qu'ils puissent inter­
venir sur la finalité de la production et 
l'organisation du travail. 

Il y a aussi des interventions pour 
les chômeurs; en milieu rural ils sont 
très isolés, certains à 70kmde l'ANPE. 
Le Mouvement les informe de leurs 
droits, les aide à sortir de l'isolement, 
à combattre le fatalisme. En rural, on 
existe par le travail; sans travail, on est 
en marge de la société. Et puis, on in­
tervient pour la création d'emplois à 
partir des besoins locaux en court-cir-
cuitant certains types de production 
ou de consommation. 

Jeu de Loi 
ou loi de la jungle 

Voir le recueil de dessins réalisés pour le MRJC : 
«Et que vivent nospays!» 
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Propos d'un enseignant laïc 

de Bretagne 
Q u'est-ce qui fait courir par 

milliers les parents bretons 
aux manifestations pour la 

défense de l'enseignement privé? 
La défense de la foi? Certes, la qua­

si-totalité des établissements d'ensei­
gnement privé en Bretagne sont des 
écoles catholiques. Mais les églises ne 
font plus le plein et l'enseignement re­
ligieux est réduit au minimum dans les 
écoles privées. 

Dans la vie quotidienne, rien ne res­
semble plus à une école qu'une autre 
école. Souvent l'enfant atterrit dans le 
privé parce que les parents n'ont pas 
trouvé de place ailleurs. D'autres fac­
teurs peuvent entrer en jeu : la proxi­
mité; l'existence d'un internat; la ré­
putation de l'école; les résultats aux 
examens; la tradition familiale... Il n'y 
a pas là de quoi descendre dans la rue! 

Et pourtant, le principal argument 
mis en avant dans les manifestations 
est celui du libre choix de l'école par 
les parents. 

Dans une tribune publiée par Ouest-
France le 22 janvier, M. Pierre Daniel, 
président de l'UNAPEL (Union natio­
nale des associations de parents d'élè­
ves de l'enseignement libre), affirme : 
«La liberté de choix des familles est 
un droit et un devoir des parents; c'est 
aussi un droit de l'enfant. » 

Il explique : «Êduquer, ce n'est pas 
tirer ou pousser l'enfant dans des cou­
loirs étroits choisis par ses parents et 
ses éducateurs. C'est accompagner l'en­
fant... l'ouvrir au monde gui l'entoure, 
un monde qu 'il ne doit pas subir, mais 
dans lequel II doit trouver sa place. » 

Discours progressiste auquel je sous­
cris, tout en me demandant comment 
un tel discours peut justifier la ségréga­
tion scolaire? 

M. Daniel poursuit son raisonne­
ment : «Ce n'est pas lui imposer des 
œillères, mais lui proposer des référen­
ces à partir desquelles II pourra juger 
et choisir et devenir un homme libre. 
Il n'y a pas d'éducation sans proposi­
tions de valeurs et la mission propre 
des parents est bien celle de proposer 
à leurs enfants les valeurs qu'Us ont 
découvertes et qui leur paraissent essen­
tielles. » 

Nous y sommes : le combat pour le 
maintien de la dualité scolaire est un 

combat pour la défense des valeurs 
fondamentales, c'est-à-dire celles des 
parents. 

Or, ces parents bretons qui manifes­
tent viennent de vivre l'éclatement de 
leur société rurale : la famille s'est dis­
persée, les enfants ont trouvé du tra­
vail en ville... Certains se sont laissé 
embrigader dans les syndicats rouges; 
ils sont montés sur les barricades en 
68; ils militent pour l'avortement... 
et maintenant, ils soutiennent un gou­
vernement de gauche - avec des com­
munistes! Où va-t-on?... Avec cette 
crise économique qui n'en finit pas, ce 
danger de guerre qui se précise... Il faut 
resserrer les liens, essayer de maintenir 
les enfants dans la mouvance familiale, 
les amener à prendre comme référen­
ces les valeurs de leur milieu. 

«Cette mission des parents doit 
trouver dans l'école sa nécessaire com­
plémentarité» , conclut M. Daniel. 

L'enseignement privé, dans cette 
optique, doit permettre aux parents 
de choisir tout à la fois l'école, les fi­
lières, le projet pédagogique, le direc­
teur... et les professeurs. Ces derniers 

sont neutralisés par le lien direct de 
salariés à employeur et par l'obligation 
qui leur est faite de respecter le «ca­
ractère propre» de l'école privée. 

Est-ce en le maintenant dans une 
école à part, dans un environnement 
protégé que l'on espère développer 
chez le jeune la liberté de décision et 
l'ouverture sur le monde? 

Mettre en avant le libre choix de 
l'école avant la formation au libre 
choix du jeune, c'est accorder plus 
d'importance au manche de la charrue 
qu'au sillon à tracer. Pour qu'il y ait 
choix véritable, il faut instaurer le plu­
ralisme dans l'école et non pas se cram­
ponner à la pluralité d'écoles. 

Dans une réunion publique, un par­
ticipant s'écrie : «A qui appartiennent 
les enfants? Aux parents ou à l'Etat?» 
Le voici débusqué, ce vieil ennemi hé­
réditaire : l'Etat qui veut régimenter 
toute notre vie! L'Etat qui engraisse 
sur notre dos un tas de bureaucrates et 
d'incapables! L'Eut qui reprend d'une 
main ce qu'il a donné de l'autre! L'Etat 
qui nous prend nos enfants pour les 
tuer à la guerre! L'Etat qui a ruiné et 
vidé nos campagnes! L'Etat qui a 
piétiné la culture bretonne et qui nous 
empêche de parler notre langue! 

Cette révolte contre l'Etat vient de 
loin. Elle n'a rien à voir avec la révolte 
des anarchistes : c'est une révolte de 
masse. Les manifestations pour la dé­
fense de l'enseignement libre sont une 
résurgence de la chouannerie. Une fois 
de plus, les masses populaires qui 
revendiquent plusdeliberté,se mettent 
sous la coupe du parti de l'ordre, fos­
soyeur des libertés. Cette nouvelle 
guerre scolaire vise à opposer entre 
elles les diverses forces qui luttent ef­
fectivement pour l'émancipation du 
peuple : la classe ouvrière, la petite et 
moyenne paysannerie, les intellectuels 
progressistes. Attaquer l'idéologie réac­
tionnaire des responsables de l'ensei­
gnement privé sans faire preuve de 
sectarisme à l'égard des parents, telle 
me semble être la tactique à mettre en 
œuvre pour rassembler tous ceux qui 
souhaitent de véritables changements 
dans l'école. 

Denis MERIAU, militant du PCML 
Ce te"te a été envoyé à divers journaux en 
même temps qu'à Travailleurs. 
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«Les 
difficiles 
chemins de la liberté» 

Il y a presque quinze arts que la lot autorise la contraception. 
Quinze ans, c'est suffisant pour faire un bilan. Voi là pourquoi le 
Planning familial organisait un colloque international qui s'est 
tenu à Paris les 18 et 19 décembre 1982. L a contraception « d u 
côté des femmes*, ce n'est déjà plus un moyen de planifier les 
naissances, mais un véritable pas vers une liberté qui augure d'un 
nouveau rôle social pour les femmes..C 

L a luttedes femmes pour l'avor­
tement libre et gratuit vient 

de remporter son deuxième succès : 
l'avortement va être remboursé. Progrès 
à double tranchant, il montre aussi les 
limites d'une contraception réussie. 
Pour faire de nouveaux pas, peut-être 
faut-il sortir du cadre législatif et médi­
cal, et aller voir «du côté des femmes». 

Il n'oxiste en effet, presque aucune 
enquête sur la question. En recueillant 
3 200 témoignages, le Planning familial 
pose le premier jalon. Les réponses 
sont instructives, et ont servi de guide 
aux six tables rondes réunies les 18 et 
19 décembre dernier. 

La contraception n'est plus vécue 
aujourd'hui, comme un moyen qui 
évite d'être enceinte (27% des répon­
ses) ou qui planifie les naissances 
(25%), mais comme un moyen d'accé­
der à une vie sexuelle plus harmonieu­
se (40%). Elle renvoie à une autre 
image de la femme, celle qui maîtrise 
son corps et sa vie... On se doutait, 
aussi, que les violentes résistances de 
la bourgeoisie à la contraception 
n'avaient pas pour mobile le seul «dé­
peuplement» de la France! 

PAS DE MOYEN IDEAL 
Tout est loin, pourtant d'être par­

fait : l'information est mal faite, par 
les amies et les média (45% et 22%), 
et non par l'école comme le souhaitent 
53% des femmes interrogées, ou dans 
le cadre familial (83%), lieu privilégié 
de l'éducation. La contraception est 
aussi hypcrmédicalisée : 66% des fem­
mes interrogées consultent un méde­
cin ou un gynécologue pour obtenir 
un moyen contraceptif, contre seule­
ment 16% un centre de planification. 
Ce sont les jeunes filles (48%) qui pré­

fèrent ces derniers, et après 30 ans, 77% 
des femmes vont chez un médecin. 

Cet héritage des premiers pas de la 
contraception légale et de la recherche 
contraceptive, conçues au départ com­
me acte médical, est bien difficile à se­
couer. D'autant que, malgré ses pro­
grès, aucun moyen contraceptif n'appa-

Manifestation du 23 octobre 82 pour 
le remboursement de l'avortement 

raît comme idéal. Le vécu des femmes 
en est le témoin : 53% seulement vi­
vent leur contraception comme une 
libération sans contrainte, et 55% pen­
sent qu'actuellement, toutes les fem­
mes ne peuvent pas trouver la solu­
tion satisfaisante. 

OTAGES DE LA MEDECINE? 
Pendant le colloque lui-même, la 

forte présence de médecins et de cher­
cheurs montrait bien à quel point le 
corps des femmes, leur pouvoir de pro­
créer ou pas, ne sont pas encore sortis 
de l'hôpital. Ce fut d'autant plus criant 
lors de la table ronde «Les résistances 
médicales sont-elles scientifiques ou 
idéologiques?», thème brûlant s'il en 

est, où les médecins présents sont res­
tés dans un prudent résumé de leurs 
pratiques : tel préfère le stérilet, même 
pour les très jeunes filles, tel autre 
prescrit la pilule même aux femmes de 
plus de 40 ans car elle est un facteur 
de non-développement du cancer des 
seins et de l'utérus... Entre les statisti­
ques et les théories médicales, bien 
heureuse sera celle qui sera sûre d'avoir 
fait le «bon choix». Une seule inter­
vention, celle du docteur janot a rap­
pelé que la campagne médicale contre 
les moyens contraceptifs (la pilule en 
particulier) n'avait pas cessé. Elle a 
seulement changé de cible : après les 
cancers, les risques métaboliques. 

REFUS DE L'AGRESSIVITÉ 
SCIENTIFIQUE 

Vigilance. Bien des femmes présen­
tes dans la salle y ont pensé avec sur­
prise, après l'intervention d'invitées 
québécoises. Elles ont longuement ar­
gumenté sur le retour des femmes du 
Québec — au moins certaines catégories 
d'entre elles— à ce qu'on peut appeler 
«les méthodes douces», c'est-à-dire 
diaphragme ou cape cervicale, moyens 
qu'on avait pu croire éliminés par la pi­
lule et le stérilet. Ils expriment la peur 
des femmes devant une contraception 
agressive (au Québec, une femme sur 
deux est stérilisée à 35 ans!), et leur 
refus d'une image «masculinisée» de 
la sexualité féminine (disponible tout 
le temps) qui s'accrocherait aux métho­
des scientifiques. Il reste, que même si 
ces méthodes améliorées technique­
ment, ont une meilleure efficacité (ex­
périence de centres de planning en Ita­
lie où il y a aussi peu d'échecs avec le 
diaphragme qu'avec la pilule), on peut 
se demander si elles correspondent au 
désir de nombreuses femmes de « moins 
de contrainte» ? 

Reflet de l'image sociale et du vécu 
des femmes, la contraception est loin 
d'être simple on le voit. En quittant la 
revendication et en entrant dans la pra­
tique du quotidien des femmes, elle 
a pris mille facettes. Pas de décourage­
ment pourtant. Les progrès sont nom­
breux. Ils le seront encore dans les an­
nées à venir, moins médicalisés, plus 
simples d'emploi. Ainsi, le professeur 
Baulieu est venu longuement expli­
quer sa découverte de la RU 486, nou­
velle pilule à la progestérone seule, qui 
pourrait n'être utilisée que 2 jours par 
mois... Côté masculin, des progrès aus­
si qui répondent aux vœux de 61 % des 
femmes. La contraception n'est pas 
seulement une affaire de femmes, il ne 
faudrait pas l'oublier. 

Claire MASSON 
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Le 18 janvier, une grève de grande ampleur assortie de manifestations 
dans tout le pays a secoué l'Italie. ( Du jamais vu depuis le début des 
années 70). Ici, les manifestants réclament l'unité syndicale des trois 
centrales face à la politique d'austérité. 

CISJORDANIE: 
«L'OCCUPATION EST LA 
SEMENCE DU MAL» 
Pouf la première fois, 3 000 par­
tisans israéliens du 
mouvement «La Paix mainte­
nant» ont manifesté en 
Cisjordanie, le IS janvier, contre 
la poursuite des colonies de 
peuplement sionistes dans 
ce territoire occupé. 
Déjà 60% du territoire cisjorda-
nien est passé sous la coupe 
du gouvernement israélien 
qui distribue ensuite les terres 
confisquées aux promoteurs. 
Actuellement de 25000 person­
nes, la population juive 
de Cisjordanie ( non comptée 
Jérusalem) doit doubler 
d'ici trois mois, selon le gouver­
nement Begin, et quadrupler 
d'ici 1986. 

Cette situation a fait dire à 
Bassam Chakaa, maire palesti­
nien élu de Naplouse : 
n Désormais entre les Israéliens 
et nous, la lutte est purement 
et simplement un combat 
pour la terre. » 
Lors de la manifestation du 15, 
un orateur a expliqué 
l'opposition aux implantations 
pour des raisons politiques 
mais aussi n éthiques et 
morales» : les Juifs «doivent se 
souvenir qu'ils ont été soumis 
à d'autres peuples au cours 
de leur histoire et donc refuser 

de dominer les Palestiniens. » 
Autre élément nouveau : 
la manifestation a reçu le sou­
tien de délégations d'habitants 
des quartiers pauvres de 
toutes les villes d'Israël, tradi­
tionnellement proBegin. 
En effet, les habitants de ces 
quartiers protestent contre 
l'attribution de fonds 
gouvernementaux aux colonies 
tandis qu'ils ne reçoivent rien 
pour réhabiliter leurs 
propres maisons. 
Un orateur a ainsi pu prédire : 
« La violence politique 
contre la minorité arabe entraî­
nera une violence sociale 
au sein même d'Israël où des 
minorités se considèrent comme 
abandonnées par les pouvoirs 
publics, t 

Sur les banderoles, on lisait : 
a L'occupation est la semence 
du mal», « Investir ici, c'est 
détruire la paix ». 

AFFAMÉS PAR 
CENTAINES OE MILLIONS 
Selon ['UNICEF, organisme de 
l'ONU pour l'enfance et 
la FAO, organisme de l'ONU 
pour l'agriculture, 
450 millions d'hommes sont 
actuellement gravement 
sous-alimentès. Et les prévisions 
sont pessimistes puisqu'elles 
annoncent 650 millions d'affa­
més en l'an 2000. 

L'ENDETTEMENT 
DU TIERS MONDE 
La dette extérieure de l'Améri­
que latine s'est élevée à 274 mil­
liards de dollars en 1982. 
Avec 85 milliards de dollars, le 
Mexique est le pays le plus 
endetté du monde. 
Le scénario est à chaque fois le 
même : le Fonds monétaire 
international préconise au 
pays débiteur une série de mesu­
res d'austérité pour 
« assainir» la situation financière. 
C'est ainsi que dans le cas 
du Mexique, le nouveau prési­
dent de la République est 
revenu sur la nationalisation des 
banques décidée en septembre 
par son prédécesseur. 
Même chose pour le Brésil et 
l'Argentine : 

le FMI a recommandé que les 
salaires des travailleurs argentins 
ne récupèrent pas les 
pertes des dernières années. 
Quant au Brésil, dont la dette 
extérieure s'élève à 80 milliards 
de dollars, il devra diminuer 
les investissements au secteur 
nationalisé et modifier 
une loi salariale trop favorable 
aux salariés. 
Devant cette dégradation, le 
Nicaragua a proposé lors de la 
dernière réunion desnon-alignés, 
une négociation globale de la 
dette des pays du Tiers Monde, 

les intérêts ne devant pas 
dépasser un pourcentage fixé 
des exportations. 
Proposition que refusent les 
ténors des grandes banques des 
pays riches, préférant des 
négociations pays par pays, qui 
permettent de «tenira 
le débiteur. Une forme 
de chantage en quelque sorte. 

LES NON-ALIGNÊS 
ATTAQUENT REAGAN 

Une réunion ministérielle du 
Bureau de coordination des pays 
non-alignés sur l'Amérique 
latine s'est tenue les 14 et 15 
janvier à Managua, capitale du 
Nicaragua. Précédant la 
conférence au sommet prévue 
pour le mois da mars en Inde, 
la réunion de Managua 
a adopté un communiqué final 
particulièrement dur à l'égard 
de l'impérialisme américain 
dont les «pressions et sanctions 
économiques contre le 
Nicaragua, Cuba, Grenade, 
f Argentine et plus récemment le 
Surinam» sont dénoncé,fs. 
D'autre part, la décision de 
l'Inde (pays hôte du prochain 
sommet) de ne pas inviter 
te prince Sihanouk comme re­
présentant du Cambodge, 
a été critiquée par quelques pays. 

Claude L I R I A 

RAPPROCHEMENT CHINE-AFRIQUE 
Début janvier, le premier ministre chinois a visité plusieurs 

pays africains : Guinée. Gabon. Zaïre, Congo, Zambie... 
En Guinée, Zhao Ziyang a dénoncé le soutien des USA à 

l'Etat raciste sud-africain qui continue de dominer la Namibie. Il a 
ajouté : a La question de l'indépendance de la Namibie ne doit pas 
être liée au retrait des troupes cubaines de l'Angola. » 

Mettant l'accent sur les relations Sud-Sud, il a défini les prin­
cipes qui doivent régir les relations entre la Chine et l'Afrique : 
a Pour les enrichir d'un nouveau contenu, nous désirons promouvoir 
avec ces pays la coopération économique et technique sur la base 
de la solidarité, de f amitié, de l'égalité et des avantages réciproques. 
Cette coopération n'est assortie d'aucune condition politique, elle se 
fonde sur le respect strict de la souveraineté d'Etat et la non-ingéren­
ce dans les affaires intérieures de l'autre partie; elle doit partir des 
besoins réels et des conditions concrètes des deux parties, leur per­
mettre de mettre en valeur leurs points forts et leur potentiel respec­
tifs, et avoir, en fonction des réalités, des formes diverses, en vue 
d'apporter une meilleure rentabilité économique. Cette coopération, 
enfin, n'a pas d'autre but que de subvenir aux besoins de l'une et de 
f autre partie, de s'entraider, de renfonzer leur capacité respective 
d'auto-production et de développer leur économie nationale. » 
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MAVOTTE, èî  

L) élection de François Mitter­
rand à la présidence de la 

République française le 10 mai 81 avait 
suscité de grandes inquiétudes au sein 
du régime d'Ahmed Abdallah. C'est 
que l'Etat français est le principal sou­
tien au gouvernement comorien; or, 
les nouvelles autorités françaises ne 
montraient aucune volonté à continuer 
de collaborer avec un régime connu 
pour son caractère illégal, la nature 
réactionnaire de sa politique, ses nom­
breux liens avec les mercenaires inter­
nationaux, Bob Dcnard et ses hommes. 

Mais deux années de pouvoir par la 
gauche ont fini par assurer Ahmed Ab­
dallah que du côté français la «défense 
des intérêts de la France» n'est pas 
forcément synonyme d'un attachement 
aux droits de l'homme et à d'autres 
principes généreux. La leçon est com­
prise et Ahmed Abdallah met un coup 
de frein aux velléités d'ouverture dé­
mocratique destinées à calmer les so­
cialistes : finie la critique aux gouver­
neurs des îles sur leur mauvaise gestion, 
report à une date ultérieure des élec­
tions des conseillers des îles, arrogance 
affichée des mercenaires de Bob Denard 
après quelques mois de discrétion. Etc. 

Ces tentatives d'ouverture avaient 
en effet été rapidement saisies par les 
masses populaires pour s'organiser et 
résister à la politique de misère de la 
grande féodalité comorienne. Les élec­
tions de février-mars 82 ont donné 
naissance au Front démocratique ( FD) 
et ont permis un ralliement massif au 
programme pour la Démocratie nou­
velle. Diverses catégories des masses 
ont entamé depuis un processus de 
création de syndicats -enseignants, 
dockers, ouvriers, et avancent des re­
vendications économiques. 

La crise économique que traverse la 
RFIC* est de plus en plus insupporta­
ble pour les masses : nombreux licen­
ciements dans les administrations dont 
300 instituteurs, non-paiement des sa­
laires de petits fonctionnaires depuis 

Solidarité 
avec les militants emprisonnés 
du Front démocratique 
cinq mois, pénuries fréquentes et di­
verses de denrées de première nécessité, 
etc. Et les derniers revers subis par le 
régime mercenaire d'Ahmed Abdallah 
sont venus compliquer sa situation : 
refus du FMI de lui accorder un prêt 
en décembre 82, refus de l'Arabie 
Saoudite de recevoir Ahmed Abdallah 
en janvier, renvoi de la Conférence des 
bailleurs de fonds sur les Comores à 
une date ultérieure, etc. 

Le gouvernement de la RFIC se 
trouve ainsi en difficulté de toutes 
parts : isolé à l'intérieur du pays, discré­
dité sur le plan international. Le voilà 
qui se lance dans une fuite en avant 
pour barrer la route à la seule force 
qui monte afin d'étouffer l'espoir de 
notre peuple à un changement 

L'arrestation de dix personnalités 
militantes et proches du Front démo­
cratique, dont Moustwafa Saïd Cheik, 
candidat aux dernières élections à Mo-
roni, capitale fédérale des Comores, 
s'inscrit totalement dans ce cadre. Les 

camarades sous la garde des mercenai­
res de Bob Denard subissent de dures 
conditions de détention dans la prison 
centrale de Moroni. Depuis Ie8 janvier, 
date de leur arrestation, aucun contact 
ne leur a été permis avec leurs familles. 
L'accusation avancée par le régime de 
«publications de journaux répandant 
de fausses nouvelles» et «d'affront au 
président» ne laisse aucun doute sur 
son intention de faire un procès politi­
que et d'emprisonner lourdement les 
militants du Front démocratique. 

Nous lançons un appel à l'opinion 
internationale et à toutes les organisa­
tions humanitaires et démocratiques 
pour soutenir les militants et sympa­
thisants du Front démocratique. 

Front démocratique en France 

Ion peut le contacter par Ci mer média ire du 
journal Travailleurs) 

-RFIC : République fédérale islamique des 
Comores. 

Meeting du Front démocratique à Ndzuwani 

TRAVAILLEURS-21 



LE PEUPLE 
CONTRE LA DICTATURE 
DE MARCOS 
ET L'IMPERIALISME US 

" C ^ n France, pour certains les 
JLZ j Philippines sont synonyme 

de vacances; ceux qui ont vu le repor­
tage télévisé * Les trottoirs de Manille» 
gardent certainement à l'esprit les ima­
ges d'une misère telle qu'elle contraint 
des enfants d'une dkained'années. gar­
çons et filles, à se prostituer. 

Pour les Philippins eux-mêmes deux 
faits font rarementlaune des journaux : 
la débâcle économique et le développe­
ment du mouvement populaire et de la 
guérilla contre la dictature de Marcos. 

LOS FILIPINOS : 
UNE LONGUE RÉSISTANCE... 
Situé au sud de Taïwan, à la limite 

de la mer de Chine et de l'océan Paci­
fique, l'archipel des Philippines fut en 
partie colonisé par les Espagnols dans 
la deuxième moitié du XV|ê siècle. 
Cette colonisation se heurta sans cesse 
à une vive résistance de la part du peu-
pie philippin qui se libéra du joug espa­
gnol à la fin du siècle dernier, en 1898. 

Les Etats-Unis, qui par ailleurs 
étaient en conflit avec les Espagnols 
pour le contrôle de Cuba, tentèrent 
alors de s'imposer, avec l'aide de cer­
tains Philippins ayant déjà capitulé 
lors de la présence espagnole. Mais à la 
fin de cette même année, aux termes 
d'un traité de paix, l'Espagne vendit les 
Philippines aux Etats-Unis qui en­
voyèrent un fort contingent militaire 
constamment renforcé face à la résis­
tance des fllipinos particulièrement im­
portante dans les îles du sud, peuplées 
en majorité de musulmans. Vers 1910, 
les Etats-Unis mirent en place un 
«gouvernement civil philippin» tout 
en renforçant leur contrôle sur l'éco­
nomie du pays. 

La deuxième guerre mondiale 
n'épargna pas les Philippines qui du­
rent alors mener la résistance contre 
les Japonais. Si, au lendemain de la 

guerre, en 1946, l'indépendance des 
Philippines fut proclamée, l'archipel 
est en réalité retombé sous le contrôle 
américain par le biais d*« accords éco­
nomiques et militaires». 

AU LENDEMAIN 
DE «L'INDÉPENDANCE» 

Très vite le mécontentement des 
Philippins devait grandir face à la pré­
sence militaire américaine mais surtout 
en raison de la domination des indus­
triels et propriétaires fonciers améri­
cains et compradores. Tandis que le 
Parti communiste (PKP) s'en tenait à 
la «légalité parlementaire», des milliers 
de paysans s'insurgeaient dès 1948. 
Un moment soutenu par le PKP, sur 
l'impulsion d'un de ses dirigeants, le 
mouvement prit fin en 1953 avec la ve­
nue d'un nouveau président, élu lui 
aussi avec la bénédiction des Améri­
cains. Le PKP devait, dès lors, sombrer 
dans l'oubli le plus total. 

Mais les crises se succédèrent, les 
Américains imposant sans cesse leur 

volonté afin d'asseoir leur domination 
économique et militaire, compte tenu 
de la position stratégique du pays dans 
cette partie du monde. 

S'opposant à toute tentative d'indé­
pendance réelle du gouvernement phi­
lippin, les Etats-Unis favorisèrent en 
1965 l'accession de Ferdinand Marcos 
à la présidence. Réélu en 1969, Marcos 
dut lancer des emprunts internatio­
naux car la campagne électorale avait 
vidé les caisses de l'Etat. 

Entre temps, fin 1968, des éléments 
progressistes de différents secteurs de 
la société philippine avaient créé un 
nouveau parti communiste le PCP... 
puis début 1969 la Nouvelle armée du 
peuple —NPA. 

De 1970 à 1972, les manifestations 
hostiles à Marcos et aux Américains se 
multiplièrent, rassemblant ouvriers, 
étudiants et paysans... Lors de législati­
ves, le parti gouvernemental fut mis en 
échec; des couches de plus en plus lar­
ges de la population exigèrent une réel­
le vie démocratique et protestèrent 
contre la présence américaine. 

Base navale US de Subie Bay, l'une des plus gmndes du monde 
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En septembre 1972, Marcos instau­
re brutalement la loi martiale et étend 
ses pouvoirs à ceux d'un dictateur. 

LA LOI MARTIALE 
ET 

LA RÉSISTANCE POPULAIRE 
Aussitôt des milliers d'opposants ou 

de personnes considérées comme telles 
sont arrêtes et Marcos proclame l'ins­
tauration d'une «nouvelle société», 
n'hésite pas à manipuler la Constitu­
tion, à organiser des «référendum» 
voulant ainsi légaliser aux yeux du 
monde son pouvoir... 

Avec la loi martiale et ia répression 
qui l'accompagne, l'économie philippi­
ne est de plus en plus soumise aux in­
vestissements étrangers, avec l'établis­
sement de ?ones franches pour les in­
dustries et la cession de vastes territoi­
res à des complexes agro-alimentaires 
étrangers. Si dans de telles conditions 
le secteur industriel croît rapidement, 
la dette de l'Etat et l'exploitation du 
peuple philippin se développent pro­
portionnellement. 

Héritier d'un longue tradition de 
lutte contre le colonialisme et aspirant 
à la démocratie, le peuple philippin a, 
au cours des années, fait la preuve de 
sa volonté de résistance, quel qu'en 
soit le prix. 

Felixberto Olalia, Président du KMU 

Parti d'une analyse approfondie de 
la société philippine, analyse qu'il réac­
tualise régulièrement, le PCP est un 
élément moteur de cette lutte et son 
organisation armée, la NPA, contrôle 
des zones plus ou moins importantes 

selon les îles et compte certainement 
entre 7 et 10000 combattants. 

Dans le sud, la population musul­
mane s'est soulevée depuis 1969 pour 
protester contre la dépossession de ses 
terres et le Front Moro de libération 
nationale MNLF— mène la guérilla 
dans cette partie de l'archipel. Si la 
NPA intervient principalement au 
centre et au nord de l'archipel, elle en­
tretient des liens avec le MNLF. Un 
élément important de cette résistance 
à l'impérialisme américain et à la dic­
tature de Marcos est constitué par le 
Front national démocratique —NDF— 
qui regroupe aujourd'hui près d'un 
million de personnes appartenant tant 
au PCP, à la NPA, qu'à des organisa­
tions démocratiques, humanitaires ou 
religieuses... 

ET DEMAIN? 
Sentant son pouvoir quelque peu 

ébranlé et sermonné par les Américains 
pour la dureté de la répression, Marcos 
a, l'an dernier, organisé une nouvelle 
farce électorale, mettant officiellement 
fin à la loi martiale alors que les dispo­
sitions répressives restent entièrement 
en place. Quant à la Banque mondiale, 
elle crie à la catastrophe de l'économie 
philippine. 

Les travailleurs philippins eux ont 
multiplie les grèves, malgré le renforce­
ment de la répression; la NPA a nette­
ment développé ses actions contre l'ar­
mée et la police et chaque jour des ou­
vriers, des paysans, des étudiants rejoi­
gnent ses rangs. Cette résistance crois­
sante (c'est d'ailleurs le titre d'une ré­
cente brochure du NDF) porte l'espoir 
que les Philippines se libèrent du joug 
de Marcos un jour prochain. 

Robert V A L L O T 

00* 

Des élections 
en trompe-l'oeil 

L e 20 février auront lieu dans 
les DOM —Guadeloupe, Guya­

ne, Martinique et Réunion— l'élection 
de Conseils régionaux. Le Conseil cons­
titutionnel avait, début décembre, an­
nulé la loi instituant une assemblée 
unique, à la fois Conseil général et 
Conseil régional, et le gouvernement 
a fait adopter fin décembre par le Par­
lement une loi instituant un Conseil ré­
gional dans chaque DOM. 

Le Conseil régional, assisté d'un 
Comité économique et social et d'un 
Comité de l'éducation, de la culture et 
de l'environnement, tous deux consul­
tatifs, aura pour compétence, comme 
pour toute autre région, de «promou­
voir le développement économique, so­
cial, sanitaire, culturel et scientifique 
de la région et l'aménagement de son 
territoire et d'assurer la préservation 
de son identité, dans le respect de l'In­
tégrité, de l'autonomie et des attribu­
tions des départements et communes. » 
Un projet de loi ultérieur doit étendre 

ce champ de compétences en fonction 
des spécificités des DOM. 

Ces élections seront-elles l'occasion, 
comme le dit Henri Emmanuelli, secré­
taire d'Etat aux DOM-TOM, «déposer 
les vrais problèmes», c'est-à-dire ceux 
de colonies françaises soumises à la do­
mination et à l'oppression de la métro­
pole et donc leur droit à l'autodéter­
mination et à l'indépendance? Il s'agit 
seulement, selon lui, de « savoir s'il y a 
des majorités nouvelles pour bousculer 
une situation socio-économique qui en 
a bien besoin». L'instauration de la 
proportionnelle —avec barre de 596— 
fait espérer au gouvernement l'élection 
de Conseils généraux faisant contre­
poids aux Conseils généraux à majorité 
de droite. Mais pour Henri Emmanuelli 
*// ne s'agit pas d'une espèce de réfé­
rendum maquillé sur l'appartenance ou 
non des DOM à la métropole». Les 
élections du 20 février sont en trompe 
l'œil, car elles éludent les vrais problè­
mes. P.B. 
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lointaine où les Communarc 
te, b Nouvelle-Calédonie vit plus 

2$ l'éxacerbation des tensions entre col 
ne le récent conflit entre un entrepreneur euro 

in village kanak à propos d'une rivière 
de deux gendarm 
jel est l'arrière-plan 

lue nous livre Thierry Berthoud, dirigeant de l'Association d'mforma-
in et de soutien aux droits du peuple kanak. 

L'importance stratégique de la Nouvelle-Calédonie, avec ta base 
de Nouméa comme couverture maritime du Centre d'essais nucléaires 
de Polynési 
d'un peui 

connu t e; 
lonîes fra 

Enté 
et les habitants 

ui s'est soldé par fffî* 

quittent, avec la création de p, 
purement européens. Se créent aussi 
PALIKA, Parti de libération kanak qui, 
depuis, s'est scindé, ainsi que de mul­
tiples partis kanaks. A souligner la 

éation du Front indépendantiste, 
cture de rassemblement de toutes 

les forces kanakes, où par-delà les dif­
férences politique, chacun se reconnaît 
fondamentalement kanak. Ce qu'ils de­
mandent, ce n'est pas l'îndépi 
c'est l'IndépendanceAûVTtrôe. 

siècle, alors 
les grandes puissances - la France 
Grande-Bretagne— étendent leur 

mainmise sur le Pacifique, que la Non 
velle-Calédonie devient officieliernc 

iion françaisel^^^^î^ 
.e gouverneme ' 

excepttotâRAg 
une petite lie du Pacifique— une terre 
de colonisation, avec importation mas-

de colons, oi^^^^^éj^ 

de leurs villages sont brûlés, les Kanaks 
sont relégués dans des réserves, ayant 
un statut à peu près identique à celui 
des Indiens d'Amérique du Nord, Ce 
n'est qu'en 1945 que ce statut de l'in-
digénat a été supprime par de Gaull 

De sources diverses, on estime 
population kanakeentrel00et2000 
personnes avant la coloni 
chiffre tombe à 27 000 

ritable ethnocide! C'est le problème-clé, essentiel du 
décimation au cours des révoltes, monde kanak; il y a identification 

maladies et l'alcoolisme introduit complète du Kanak avec sa terre. Un 
par les colons, et aussi le refus par les exemple parlant : lorsqu'un Kanak a 
Kanaks eux-mêmes d'avoir des enfants été chassé de sa terre d'origine et ac-
>lutôt que de les voir asservis par les cueilli dans une réserve, il n'a plus le 

;identaux, expliquent ces chiffres, droit de parler de sa terre d'origine, il 
Les choses commencent à changer n'existe plus. Il doit demander au 

à partir de 1945, puis 1956 avec ta loi- gens qui l'ont accueilli de 
cadre présentée par Gaston Defferre : place de sa terre, 
c'est la période de la politique d'assî- Les noms des aclansu se retrouvent 
milation. Il y a un seul parti sous do- dans la dénomination de t'espace gco-
mination européenne, l'Union calédo- graphique. L'espace humanisé et ta 

me tUC), où sont mélanges Kanaks société se confondent intégralement. 
Européens, et qui a pour slogan : Ce qui explique aussi que l'entreprise 

• Deux couleurs, un seulpeuple *>. coloniale était un ethnocide dans la 
ivant désormais accès à l'éduca- mesure où, chassant le Kanak de sa 
(le premier bachelier karak date terre, elle t'empêchait d'exister. 

1963), des jeunes viennent faire A l'origine les Kanaks étaient par­
leurs études en France où ils prennent tout : toute la terre était rattachée à 

;ience de l'existence du reste du desxclans''.;>>I;:^;'>'^'v>X->>;^^!; 
ide et du décalage avec ta situation A l'heure actuelle, il y a 330000 ha 

Je leur pays, C'est la création des Fou- pour tes Européens : en gros, un millier 
lardsrouges. d'exploitations agricoles, dont environ 

son Congrès de 75, t'OC se radi- 600 sont des exploitations dont le re* 
i. Une bonne part ie des Européens venu est secondaire pour 
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ont 150000 ha 
personnes sur la 

•nt donc entre 10 et 

•y 

fois moins de teftttfflr.iHÇe que 
E u r o c ^ n s ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ à a f a c e s 

cultivables sont bien inférieures aux 
50000 ^.mmg^^ 

mauvaises 
«Tes, inondables, en région de mon-
jne, alors que celles des Europ 
sont les bonnes W'&fl fé j j f t 
extensh*, qui vk de subventions. 
Moi, rX^^^yt-fim^^W^i 

yyjpt1 ^ m a s s a J t l M r ^ f f ^ S w ^ r W 
>#£jjpcu ̂ menii^à&^AlE 

%}Ç(^OfKérW» 
re par ^ W K T 

in veut bien donner ta terre aux Ka-
co 

_ Quelle est la situation éco 
nomique de ta Nouvelle-Calédo­
nie vis-àvis de 

:;.';."-::La dépl 
vis de la 
transferts monétaires de la France vers 
la Nouvelle-Calédonie représentent en 
gros 10000 nouveaux francs par an et 
par habitant! Ce transfert va essentiel­
lement aux colons et aux Européens 
qui vont là-bas pour faire de l'argent : 
ils ont double salaire, des avantages co­
lossaux, j'avais une amie qui était maî­
tre-auxiliaire dans un lycée, elle devait 
gagner 12 ou 13 000 francs par mois. 
De quoi faire rêver les MA. français! 

Aussi, tes Européens qui vivent là-
bas sur un grand pied (bSteaux, etc.) 
ont-ils tout intérêt au maintien de la 
présence française. 
jSjKuttre part,1*! 

est riche en nickel, exploité par le 
groupe Rotschlld, société multinatio­
nale. Certains prétendent que le nickel, 
dans son exploitation actuelle n'est pas 
rentable, mais il est difficile de savoir 
dans quelle mesure l'évolution politi­
que ne pousse pas ces gens à favoriser 
une crise artificielle de la production. 
En tout cas, les réserves sont très, très 
importantes et c'est un minerai straté­
gique. D'où l'ambiguïté de la politi­
que française due au désir de garder 
le contrôle sur ces richesses. 

Le maintien de la présence fran­
çaise a aussi pour raison ta zone des 
200 miles : grâce à des dizaines de pe­
tits îlots, la France détient une gran­

it y a d'une part les partis français, 
colons : le RPCR dirigé par M. Jacques 
Lafteur, député, qui est aussi un grand 
propriétaire. C'est un parti d'extrême-
drotte. Les liens du personnel de La-
fleur avec les gens du MOP {Mouve­
ment pour l'ordre et la paix -fasci-
sant— NDLR) qui s'appelle mainte­
nant fraternité calédonienne, sont évi­
dents, personnels. 

Ce sont des gens fondamentalement 
racistes, corrompus, qui sont ce qu'on 
peut voir de pire comme mentalité co­
lonialiste. Hésiteraient-ils à pratiquer 
la violence physique, voire le meurtre, 
pour arriver à leurs fins et maintenir 
leur domination? N'oublions pas qu'en 
septembre 8 1 , un dirigeant de l'Union 
calédonienne a été assassiné... 

Le milieu colon, européen de 
méa est dans les mains de M. Lafteur 
qui fait des prêts gratuits, donne des 
emplois et a la réputation notoire de 
tenir ainsi tout Nouméa. Ce sont ces 
gens-tà qui veulent à tout prix mainte­
nir la France en Nouvelle-Calédonie ou, 
à ta limite, faire une Indépendance à la 
rhodésienne. Ils fonctionnent unique­
ment par l'Intérêt Immédiat du porte­
feuille, avec pour objectif de mainte­
nir les prérogatives du Blanc sur le 
Noir, le Noir étant dans leur bouche 
le bétail, avec des plaisanteries du st 
le : u Mieux vaut être suivi 
chien que par un Noir». 

L'autre parti européen est la FNSC 
à tendance giscardienne. Pour certains, 
ce sont des gens qui ont quitté l'Union 
calédonienne quand elle a pris son vira­
ge vers l'indépendance kanake. Au­
jourd'hui, ils sont au conseil de gouver­
nement avec les Indépendantistes et ils 
savent qu'à terme l'indépendance est 
inévitable. Ils veulent ainsi sauver tes 
meubles d'une partie de la population 
européenne. Mais les leaders politiques 
de la FNSC ne sont pas du tout suivis 
par leur base locale qui reste fonda­
mentalement colonialiste et raciste. 

Au niveau des partis kanaks, la plu 
part sont regroupes au sein du Front • de partie du Pacifique. Ce qui est très part sont regroupes au sein du Front nat.tPhotoA 

indeperirfantistc:^:£:^ 
des positions très marquées par le mar­
xisme. Mais la caractéristiques essen­
tielle de tous ces partis, c'est que ce 
sont des partis kanaks. La composante 
européenne restée à l'UC a su voir la 
légitimité de la revendication d'Inde-

ndance kanake, montrant par là que 
thème d'indépendance kanake ne 

m porte pas d'exclusive à l'enconï— 
des Européens mais qu'elle est l'exp-
sion d'une dimension historique esse 
ttelle. L'action de Pierre DetST 
été tout 
de yuky 

^^M^&%>fianisatIon5, >esJMf 
politiques et les options différen 
sont relativement secondaires dey 
la conscience d'opprimés, de coloni 
kanaks par opposition aux Europe 

Bien sûr, l'unité n'existe pas 
jours; il y a des problèmes pour sa 
jusqu'où les indépendantistes doivent 
suivre le gouvernement socialiste d 
la mesure où les réform 
se concrétisent pas. 

Pour donner une idée du décalage, 
voici une anecdote : le 11 mai 1981, 
un entrepreneur du bâtiment n'a vu 
arriver personne au travail.Très étonné, 
il est parti voir à la tribu ce qui se pas­
sait. Et alors, on lui a dit : «Mï 
est passé; on est indépendant.-: 

'est vrai que tes partis indépendan-
avaient appelé à voter Mitterrand, 

lequel s'était engagé il y a quelques an-
faveur de l'indépendance. Et 

anaks au niveau de la tribu, 
ndance allai 

toire du 10 mal.. 
C'est vous dire le déca 

politique gouvernementale qui a corn 
mencé par préconiser un certain 00 
bre de réformes pour décrisper la 
uation et éviter l'explosion qui au 
pu suivre l'assassinat de P. Declercq. 

On a l'Impression qofrw^iâni ; 
' i te jeu du gouvernement, centré 

la décrispation de la situation, ce 
est parfois contradictoire avec 

urtes sur le terrain. Le fait est q 
d'un point de vue constitutionnel, 
indépendantistes sont pris dans un 
cessus qui fait qu'on ne peut pas 
ter l'indépendance comme ça. 

Ce qui explique que la population, 
quand ses droits élémentaires sont ba­
foués, puisse réagir très, très violem­
ment comme à Koindé, parce qu'elle 
a le sentiment que c'est sans issue dans 
Ké^-aic^ejl<m-ct^ ••̂•.'•.'•̂•••.•i 

Photo» : Pierre Declercq, secréleire général 
de r Union calédonienne, assassiné le 1 9 sep* 
tembre 1981. L'un des barrages organisée en 
Nouvelle-Calédonie A la suite de cet assassi­
nat, 'i Photo AFP). 


